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CHAPITRE 1 

I. INTRODUCTION 

Pendant longtemps, les activités extractives ont eu des répercussions négatives notables sur 

l’environnement, surtout dans les pays en développement.  En dehors de l’impact esthétique 

négatif, les sites laissés à l’abandon ont leurs faunes et flores qui sont généralement 

perturbées pour une longue période.  Dénudés, ils peuvent être fortement soumis à l’érosion.  

C’est pourquoi, la réhabilitation des sites de mines et carrières à ciel ouvert continue de 

susciter des controverses qui opposent d’une part les communautés et leurs alliés de la société 

civile, et d’autre part les Etats et les compagnies minières à qui ils ont attribué des permis 

d’exploitations.   

La prise de conscience de la nécessité de la réhabilitation minière est une obligation légale, 

mais est également étroitement liée au fait que l’affichage d’une attitude environnementale 

responsable est un moyen pour les compagnies minières d’être crédibles et compétitives.  

C’est un gage de solidarité et de respect des Etats vis-à-vis des communautés.  La 

réhabilitation étant le processus de ‘’réparation’’ des effets de l’exploitation sur 

l’environnement, on peut distinguer plusieurs niveaux d’intervention sur les sites dégradés.  

Elle peut ne consister qu’en une stabilisation et une mise en sureté de la zone, ou bien en un 

simple reverdissement.  Mais elle peut aller jusqu’à la restauration écologique.  C’est le 

niveau d’intervention le plus abouti. 

Dans le cadre du projet GCO, qui consiste en une exploitation d'une mine à ciel ouvert, la 

réhabilitation consiste en un reprofilage puis une stabilisation des dunes de sables, suivis de la 

revégétalisation. Dans ce volume, il sera traité l'aspect révégétalisation.  Cependant, 

l'approche intégrée sera de mise pour prendre en charge la problématique liée à l'érosion 

côtière.   

Pour réaliser l'audit environnemental de la réhabilitation du projet GCO, la démarche 

méthodologique qui a été adoptée consiste à :  

- définir les critères d'évaluation de la conformité sur le plan politique, institutionnel et 

réglementaire, des traités internationaux ratifiés par le Sénégal et des bonnes pratiques 

dans le secteur minier (mines à ciel ouvert) ; 

- réaliser une évaluation de la conformité par rapport au référentiel précité, mais 

également à des critères d'efficacité et de durabilité ; 

- proposer des actions correctives sur le plan légal et/ou d'amélioration pour atteindre 

les critères d'efficacité et de durabilité, mais aussi capitaliser les bonnes pratiques 

internationales.   
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L'approche adoptée repose sur l'idée que la réhabilitation est une opération de 

remise en état, mais qui doit s'intégrer dans un cadre plus global d'aménagement de 

l'espace et de développement local.  Dans cette optique, l'analyse mise en œuvre vise 

également à identifier les interrelations entre cette opération et la planification 

nationale et locale à l'échelle stratégique et opérationnelle.   
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CHAPITRE 2 

II. DEFINITION DES CRITERES D'EVALUATION  

2.1. Identification des référentiels 

 

2.1.1. Les aspects réglementaires de la réhabilitation dans le 

monde 

La plupart des pays ont mis en place une législation sur la réhabilitation, celle-ci étant plus ou 

moins précise et exigeante.  Dans certains pays comme la France, il y a obligation de 

garanties financières afin d’assurer la remise en état du site après l’exploitation minière.  Que 

ce soit pour les carrières ou les mines, la revégétalisation est demandée, mais elle n’est pas 

explicitement exigée par la loi.   

Aux Etats-Unis, la loi SMCRA (Surface Mining Control and Reclamation Act) demande le 

rétablissement d’un paysage stabilisé où le ruissellement et l’érosion sont contrôlés, mais 

aussi le rétablissement d’une couverture végétale permanente et diversifiée qui inclut 

pratiquement toutes les espèces d’origine.  Cette loi a malheureusement freiné les plantations 

de ligneux car une couverture herbacée suffit à la restitution des dépôts de garantie aux 

compagnies.   

En Australie, les recherches en matière de réhabilitation ont démarré plus tard qu’aux Etats-

Unis, et la législation s’est fondée sur les exigences de l’environnement local.  Les 

propositions détaillées de réhabilitation ne sont pas exigées au moment où la licence est 

accordée, mais il faut l’approbation avant que l’exploitation ne commence.  Un rapport annuel 

est fourni par la compagnie, avec un suivi, entre autres, de la revégétalisation. 

En Allemagne, la densité de la population a forcé les opérateurs des mines à ciel ouvert à 

remettre en culture les anciens sites miniers. 

La réhabilitation est parfois obligatoire, comme au Royaume Uni, avec le dépôt du sol 

décapé, ou au Brésil, par le dépôt de 20 cm de sol de couverture.  Plus généralement, la 

réhabilitation est souvent requise, mais sans être obligatoirement assortie de la nécessité de 

rétablir la couverture végétale (comme au Zimbabwe).  Lorsque la réhabilitation implique la 

revégétalisation, cette injonction n’est pas obligatoirement suivie, comme en Chine.  

Globalement, dans beaucoup de pays du Sud, il n’y a pas ou peu de réhabilitation, soit parce 

que les opérations sont de petite taille (artisanales), soit parce que la loi est inexistante ou pas 

appliquée. 
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2.1.2. Cadre politique, institutionnel et juridique en lien avec la 

réhabilitation au Sénégal 

Le projet de réhabilitation et de fermeture des sites miniers de la GCO se déroule dans un 

cadre politique, institutionnel et juridique qu’il convient de présenter. 

 

2.1.2.1.Le cadre politique 

Le cadre politique comprend les documents de politiques et stratégies définies par le 

gouvernement du Sénégal.  Ceux qui sont en relation avec la réhabilitation sont les suivants :  

➢ Les politiques de développement 

• Document de Politique Economique et Social du Sénégal 

L’élaboration de la Stratégie Nationale de Développement Economique et Social (SNDES) 

pour la période 2013-2017 obéit à la volonté politique d’inscrire le Sénégal sur la trajectoire 

de l’émergence et à la nécessaire prise en compte des préoccupations des populations. 

Dans son ensemble, la SNDES vise l’accélération de la croissance économique et 

l’amélioration de la productivité.  Elle pose de manière stratégique les orientations dans les 

secteurs productifs et d’appui à la production dans le premier pilier.  La composante 

principale de ce pilier est la Stratégie de Croissance Accélérée (SCA).  Par cette  stratégie, 

l’approche grappe invite les parties prenantes à bâtir des partenariats féconds autour des 

filières porteuses dont les produits peuvent avoir une visibilité nationale ou internationale. 

➢ Les politiques minières  

 

• Déclaration de Politique Minière du Sénégal (2003) 

Pour promouvoir l’investissement minier et encourager la mise en valeur rationnelle des 

ressources du sous-sol, le Sénégal s’est doté d’une législation minière moderne, plus 

conforme à l’orientation générale du droit minier international et des directives 

communautaires de l’UEMOA.  Il s’agit de la loi n°2003-36 du 24 novembre 2003 portant 

Code minier et du décret n°2004-647 du 17 mai 2004 portant les modalités d’application de 

ladite loi.  La déclaration de politique minière du Sénégal prend en compte dans ses grandes 

orientations stratégiques, la protection de l'environnement.  Elle stipule que : "L’Etat 

renforcera les services chargés de la protection de l’environnement minier, établira des cahiers 

de charge spécifiques au secteur minier, exigera des plans de réhabilitation et de gestion de 

l’environnement et veillera à leur mise en exécution dans le respect des engagements des 

titulaires de titres miniers".   
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Les politiques en matière d’environnement 

• Lettre de politique sectorielle de l’Environnement  

Le Gouvernement du Sénégal a adopté une lettre de politique sectorielle d’environnement 

dont l’objectif global vise à assurer la durabilité du développement économique et social dans 

une perspective de forte croissance compatible avec la préservation des ressources naturelles 

et de l’environnement.  Elle vise les trois objectifs stratégiques suivants :  

✓ améliorer la base de connaissance de l’environnement et des ressources naturelles 

(ERN);  

✓ intensifier la lutte contre la tendance actuelle à la dégradation de l’environnement et 

des ressources naturelles dans le respect des conventions internationales y afférentes;  

✓ renforcer les capacités institutionnelles et techniques des acteurs dans la mise en 

œuvre des actions de conservation de l’environnement et des ressources naturelles. 

 

• Monographie nationale de la Biodiversité au Sénégal 

La conservation et la gestion de la biodiversité relèvent du domaine de compétence du 

Ministère de l’environnement et du Développement durable.  En vertu de cette prérogative, 

des engagements ont été pris au nom du gouvernement à la Conférence des Parties et 

conformément à l’article 6 de la Convention sur la biodiversité qui demande à chaque partie 

membre « d’élaborer des stratégies, plans et programmes nationaux tendant à assurer la 

conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique… »  

• Politique Forestière du Sénégal 

La politique forestière a été définie dans le sens de l’affirmation des options de conservation 

du potentiel forestier et des équilibres socio-écologiques, de satisfaction des besoins des 

populations en produits forestiers (ligneux et non ligneux) et de responsabilisation de ces 

dernières dans la gestion des ressources forestières.  Ces options sont renforcées avec la 

décentralisation qui attribue des pouvoirs aux collectivités locales en leur transférant des 

compétences dans la gestion des ressources naturelles pour faire face à la paupérisation 

croissante des populations locales.   

La zone du projet appartient au domaine classé.  Il convient donc de rappeler l’axe stratégique 

de la Politique Forestière relative à l’aménagement et la gestion rationnelle des 

ressources dont les objectifs sont les suivants : 

 

  -Assurer une meilleure protection des sols contre toutes les formes de dégradation 

notamment l’érosion ;  

- Promouvoir les ressources sylvo-pastorales ;  

- Promouvoir une meilleure gestion des défrichements et du pâturage en forêts ;  
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- Poursuivre et intensifier les actions de RNA partout où cela s’avère possible ;  

- Mettre au point des modèles performants d’intégration de l’aménagement forestier à 

l’économie des terroirs villageois ;  

-Mesurer et rechercher le meilleur effet durable de l’aménagement forestier sur les systèmes 

de production ;  

- Réintroduire des espèces menacées dans les aires appauvries, etc. 

 

➢ Les politiques d'aménagement 

 

• Schéma Directeur d’Aménagement de la Grande Cote  

Le gouvernement du Sénégal, avec l’assistance de l’ACDI via le projet d’Appui technique à 

l’aménagement et au développement économique des Niayes (ATADEN, de 2004 à 2007), a 

élaboré un Schéma directeur d’aménagement de la Grande Côte (SDAGC), qui inclut la zone 

des Niayes.  Innovateur, ce schéma présente tout un défi aux acteurs du développement local 

(services techniques, organisations professionnelles, OCB, etc.) en général et aux collectivités 

locales en particulier qui, dans le cadre de la politique de décentralisation du Sénégal, ont 

hérité de la responsabilité de la gestion foncière et de la coordination du développement 

économique local.   

Il est utile de rappeler que la stratégie de développement a été bâtie en se basant sur 

l’amélioration du niveau de vie, du cadre de vie, la création de richesse et la protection de 

l’environnement.  Ce défi de taille repose sur deux éléments : le développement économique 

et la protection de l’environnement. 

 

➢ Les stratégies sectorielles  

 

• Stratégie Nationale de Conservation de la Biodiversité 

La SNCB s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention sur la diversité 

biologique que le Sénégal a ratifié en juin 1994.  De plus, le Sénégal a déjà élaboré sa 

stratégie nationale de conservation de la biodiversité ainsi que son plan national d’actions 

pour l’environnement.  Dans son quatrième rapport de mise en œuvre de la Convention sur la 

Diversité Biologique, le PRL a été cité comme la réalisation phare dans ce domaine au niveau 

des niayes.  Cependant, des recommandations ont été formulées pour améliorer la gestion de 

la biodiversité dans cet écosystème.  Il s'agit : 

- de la diversification des espèces utilisées pour la fixation des dunes  

- d'une meilleure implication des populations dans la gestion des bandes de filao ; 

- d'un renforcement des moyens matériels et humains des structures de surveillance.   

 

• Stratégie Nationale de Mise en œuvre sur les changements climatiques 
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La stratégie nationale de mise en œuvre sur les changements climatiques vise à asseoir un 

cadre harmonisé de gestion des programmes relatifs aux changements climatiques.   

• Stratégie Nationale de Développement Durable 

La stratégie nationale de développement durable vise à mettre en œuvre les Agendas 21 

locaux et promouvoir le développement. 

➢ Les plans d’action 

 

• Programme d’Action National de Lutte contre la Désertification 

Le PAN/LCD constitue une partie intégrante et composante majeure du Plan National 

d’Action pour l’Environnement PNAE, puisque la désertification et la dégradation des 

ressources naturelles constituent, dans plusieurs zones du Sénégal, les problèmes 

environnementaux les plus aigus. 

• Plan National d’Action pour l’Environnement (1993) 

Le Sénégal a développé un processus participatif et décentralisé pour élaborer sa stratégie en 

matière de gestion des ressources naturelles et de l’environnement.  Au niveau de la définition 

des politiques et de l’élaboration des programmes environnementaux, le Plan National 

d'Action pour l'Environnement (PNAE) constitue le cadre stratégique de référence en matière 

de planification environnementale.   

• Plan National d’Action pour la Conservation de la Biodiversité 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la convention internationale sur la conservation de la 

biodiversité, le Sénégal a élaboré une stratégie et un plan d’action pour la conservation de la 

biodiversité.  Le plan d’action est constitué par les actions prioritaires urgentes et réalisables 

dans un délai de cinq ans.   

2.1.2.2.Cadre institutionnel 

 

➢ Le ministère de l’industrie et des mines et services déconcentrés 

Le Ministère de l’industrie et des Mines, à travers la Direction des Mines et de la Géologie 

(DMG) et la Direction de l’Industrie sont respectivement des organes chargés de la mise en 

œuvre de la politique minière et industrielle définie par l’Etat. 

La DMG est notamment chargée de : 

− L’administration de l’ensemble des dispositions du Code minier ; 
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− L’enregistrement des titres miniers et des droits y afférents ; 

− Le suivi et le contrôle des opérations minières ; 

− La production du secteur minier. 

La DMG veille également à développer une politique d’assistance envers l’ensemble des 

intervenants de l’industrie minière et met en œuvre les stratégies de prévention et contrôle qui 

figurent dans le Code minier.  En même temps, elle veille à l’application des dispositions 

relatives au Code minier pour tout attributaire de permis et prépare, pour le Ministre chargé 

des mines, les avis et décisions techniques relatifs au secteur.   

➢ Le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable et services 

déconcentrés  

Le Ministre de l’Environnement et du Développement Durable est chargé de mettre en œuvre 

la politique environnementale définie par l’Etat du Sénégal.  La Direction de l’Environnement 

et des Etablissements Classés (DEEC) est en charge de la mise en œuvre de la politique du 

secteur dans les domaines de l'évaluation environnementale, de la gestion des pollutions et 

nuisances et de la surveillance des installations classées.  Dans le cadre de l'évaluation 

environnementale, la mission de la DEEC est fondamentalement orientée vers le contrôle de 

conformité des programmes, projets et activités publics ou privés pouvant induire des 

incidences environnementales.  Dans ce sens, elle veille à la conformité de ces activités par 

rapport à la politique environnementale adoptée par les pouvoirs publics, ainsi qu’aux lois et 

normes environnementales.   

La DEEC et les DREEC sont généralement chargées de coordonner le suivi environnemental 

des projets dans le cadre de la procédure d'évaluation environnementale, y compris donc 

l'aspect relatif à la réhabilitation minière et industrielle. Mais la spécificité du projet de GCO 

qui est localisé en zone classée place les services des Eaux et Forêt en pole position dans le 

suivi environnemental. Cependant la DEEC garde son rôle de coordination générale dans le 

cadre du suivi environnemental du projet. Ainsi, les rapports de suivi liés à la réhabilitation 

seront  transmis par les services des Eaux et Forêts à la DEEC. La configuration du suivi 

environnemental sera précisée dans le PGES de synthèse. 

La Direction des Eaux, Forêts, Chasses et Conservation des Sols est, quant à elle, chargée de 

la mise en œuvre des politiques nationales dans les domaines de la foresterie, de la chasse, de 

la conservation des sols et de leur gestion.  Elle instruit les procédures de classement et de 

déclassement, et dans le cadre de la politique de décentralisation, assiste les collectivités 

locales dans les compétences qui leur sont transférées dans ce sous - secteur. 
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La Direction des Parcs Nationaux est chargé de la coordination des politiques en matière de 

biodiversité, notamment au niveau des zones humides.  Elle est le point focal de la 

Convention de Ramsar.   

➢ Le Ministère de l’Hydraulique et de l’Assainissement 

Le Ministère de l’hydraulique est chargé à travers la Direction de la Gestion et Planification 

des Ressources en Eaux (DGPRE) du suivi des ressources hydriques sur l'ensemble du 

territoire national.  Elle autorise dans les conditions prévues par le code de l'eau les 

prélèvements sur les aquifères et assure un suivi quantitatif et qualitatif de la ressource.  La 

DGPRE coordonne la politique de gestion intégrée des ressources en eau impliquant plusieurs 

secteurs.    

➢ Le Ministère de l’Agriculture 

Les services techniques du Ministère de l’Agriculture sont chargés de mettre en œuvre la 

politique agricole du Sénégal, notamment en terme de facilitation de l'accès à des facteurs de 

production de qualité, de promotion de filières porteuses pouvant impactées la stratégie de 

croissance accélérée, mais également d'assistance technique aux acteurs pour l'amélioration 

des rendements agricoles et la gestion intégrée des prédateurs.   

➢ Le Ministère de l’Aménagement du Territoire 

Acteur potentiel dans les interventions du projet, le Ministère de l’Aménagement du Territoire 

à travers l’Agence Nationale de l’Aménagement du Territoire (ancien DAT) est chargé des 

études prospectives relatives à l’aménagement du territoire et à l’élaboration des schémas 

régionaux d’aménagement.  Dans le cadre du projet d’Assistance Technique à 

l’Aménagement et au Développement des Niayes (ATADEN), l’ANAT a réalisé en février 

2007 le Schéma Directeur d’Aménagement de la Grande Côte (SDAGC) prenant en compte 

les potentialités du projet d’exploitation minière de la GCO.  La nouvelle vision de l'Etat du 

Sénégal en matière d'aménagement et de développement centrée sur les collectivités locales, 

notamment à travers l'acte III de la décentralisation et l'approche de clusters locaux, est mise 

en œuvre par ce département qui s'appuie au niveau opérationnel sur le Programme National 

de Développement Local (PNDL).   

➢ Les Collectivités Locales 

Les collectivités locales concernées sont chargées de veiller, dans leurs domaines de 

compétences, au respect des principes et règles soumis au projet en matière de gestion de 

l’environnement et des ressources naturelles.   Elles promeuvent également des politiques de 

coopération décentralisée et avec le secteur privé qui permettent d'améliorer les 

investissements socio-économiques sur leurs territoires en vue de favoriser le développement 

durable et l'emploi local.  En application des textes législatifs qui les régissent, les 
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collectivités locales peuvent être assistées par les services techniques déconcentrés.  Aussi, les 

collectivités locales veillent à la bonne organisation des acteurs de la société civile.  Leurs 

activités encadrées par la législation en vigueur, dans une certaine mesure, sont soumises au 

contrôle des autorités administratives.   

➢ Les Organisations communautaires de base 

Les OCB ont été identifiées comme des acteurs clés dans le développement local des zones de 

terroirs.   Elles permettent, par le biais de l’accompagnement des populations locales, de 

faciliter l’identification des besoins et des priorités, de bénéficier de la participation des 

acteurs dans les instances de décision et l’appropriation des projets et réalisations par les 

principaux bénéficiaires.    

Les ONG, OCB et autres organisations environnementales de société civile pourront aussi 

participer à informer, éduquer et conscientiser la population sur les aspects environnementaux 

et sociaux liés à la mise en œuvre des PGES, mais aussi au suivi de la mise en œuvre des 

mesures du plan de réhabilitation.   

2.1.2.3.Les conventions internationales relatives à la réhabilitation   

Dans le domaine de la gestion de l’environnement et des ressources naturelles, le Sénégal est 

signataire de la quasi-totalité des conventions environnementales internationales et s’est 

engagé auprès des organisations régionales et internationales dans la mise en œuvre des 

stratégies de Développement Durable. 

− la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CNUCC) 

signée en juin 1992 et ratifiée le 14 juin 1994 ; 

− la Convention sur la Diversité Biologique signée en juin 1992 et ratifiée le 14 juin 

1994 ; 

− la Convention des Nations Unies sur la Lutte contre la Désertification ratifiée en mars 

1995 ; 

− la Convention Africaine sur la Conservation de la Nature et des Ressources Naturelles, 

adoptée à Alger le 15 mars 1968 ratifiée en 1971 ; Par contre sa réadaptation survenue 

à Maputo le 11 juillet 2003 n’est pas encore  ratifiée par le Sénégal ; 

− la Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel 

adoptée à Paris le 16 novembre 1972 ; 

− la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages 

menacées d’extinction, adoptée à Washington le 3 mars 1973, (CITES) ; 

− la Convention sur les changements climatiques adoptée à Rio le 5 juin 1992 ; sa 

ratification par le Sénégal est intervenue le 17 octobre 1994.  La convention est entrée 

en vigueur le 15 janvier 1995. 



 

           

 

Audit environnemental et réactualisation 

du PGES de GCO SA réalisés par 

 
 

 

__________________________________________________________________________________ 
 

 
 Volume7 : Réhabilitation minière 

 
 

Page 12 

− la Convention internationale sur la lutte contre la désertification dans les pays 

gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique, 

signée à Paris, le 14 juin 1994 ; 

− la Convention sur les polluants organiques persistants, adoptée à Stockholm (Suède), 

le 22 mai 2001 : Cette convention réglemente certains polluants organiques ; 

− la convention de Ramsar du 2 février 1971 relative aux zones humides d’importance 

internationale et son protocole du 3 décembre 1982 ont été ratifiés le 15 mai 1985 ; 

− la convention sur la conservation des espèces migratoires appartenant à la faune 

sauvage, signée à Bonn le 23 juin 1979 ; 

− Accord sur la conservation des oiseaux d’eau migrateurs d’Afrique Eurasie (la Haye 

1995). 

2.1.2.4. Cadre juridique national 

La nouvelle constitution de la République du Sénégal a consacré, pour la première fois depuis 

l'indépendance, des dispositions relatives à l'Environnement à travers : 

- la référence à l'article 24 de la charte africaine des Droits de l'Homme et des Peuples 

du 27 Juin 1981 qui dispose que « Tous les peuples ont droit à un environnement 

satisfaisant et global...  » ; 

- l'article 8 de la nouvelle constitution « La République du Sénégal garantit à tous les 

citoyens les libertés individuelles fondamentales, les droits économiques et sociaux 

ainsi que les droits collectifs.  Ces libertés et ces droits s'exercent dans les conditions 

prévues par la loi ».  Cet article garantit, ainsi, le droit à un environnement sain. 

La ratification par le Gouvernement du Sénégal des conventions sur la diversité biologique 

citées plus haut, peut être considérée comme la première étape dans le processus de 

préservation de l’environnement.   

Il s'en est suivi la révision des principales lois et règlements de protection de l'environnement. 

Ainsi, le souci de prendre en compte la dimension de l’environnement, en matière de gestion 

des ressources naturelles, est pris en compte par la loi 93-06 du 04 février 1993 portant Code 

Forestier et son décret d'application 95-357 du 11 avril.  Cette décision aussi sera matérialisée 

dans le Plan d'Action Forestier du Sénégal édité en 1995. 

Ce Code Forestier de 1993 sera l'objet d'une révision qui débouchera en 1998 à l'adoption de 

deux textes : 

- la loi n°98-03 du 08 Janvier 1998 portant Code Forestier (Partie Législative) ; 

- le décret n°98-164 du 20 Février 1998 portant Code Forestier (Partie Réglementaire).   
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La politique de décentralisation et de transfert de compétences aux Collectivités locales 

intervenu en 1996, traduit la volonté du Gouvernement sénégalais de réviser davantage le 

cadre réglementaire de la gestion des ressources naturelles et de huit autres domaines.  Ainsi, 

quatre textes législatifs et réglementaires seront adoptés.  Il s'agit des lois et décrets suivants : 

- la loi 96-06 du 22 mars 1996 portant Code des Collectivités Locales ; 

- la loi 96-07 du 22 mars 1996 portant transfert de compétences aux régions, aux 

communes et aux communautés rurales ; 

- le décret 96-1118 du 27 décembre 1996 instituant un Conseil national de 

développement des Collectivités Locales ; 

- le décret 96-1134 du 27 décembre 1996 portant application de la loi de transfert de 

compétences aux régions, aux communes et aux communautés rurales, en matière 

d'environnement et de gestion des ressources naturelles. 

Ils sont entrés en vigueur depuis 1er janvier 1997. 

En ce qui concerne le nouveau Code de l'Environnement de 2001, il se compose de deux 

parties principales préparées en même temps : 

- la loi n°2001 - 01 du 15 Janvier 2001 ; 

- le Décret n°2001 - 282 du 12 Avril 2001. 

Ces deux textes abrogent et remplacent l'ancienne loi 83-05 du 28 janvier 1983 portant code 

de l'environnement. 

La critique principale faite à la loi de 1983 était l'absence de décrets et d'arrêtés d'application, 

en plus du contenu très restrictif du Code (pollutions et nuisances, installations classées). 

La législation minière est régie par la loi n° 2003-36 du 6 février 2003 portant Code minier 

abroge la loi n° 88-06 du 26 août 1986 et son décret d'application n° 89-907 du 5 août 1989 

portant Code minier.  Ce nouveau texte qui réglemente les conditions de prospection, de 

recherche et d'exploitation minière, ainsi que le régime des carrières, s'inscrit dans une 

dynamique devant assurer la sauvegarde d'une telle richesse. 

En outre, tout titulaire de permis d'exploitation doit participer à la réhabilitation des sites 

miniers en ouvrant un compte fiduciaire destiné à couvrir les coûts de la mise en œuvre du 

programme de réhabilitation.   

La législation nationale sur le régime de l'eau au Sénégal repose sur trois décrets d'application 

(captage et rejets d'eaux, police de l'eau, et conseil supérieur de l'eau) ont été adoptes 25 Juin 
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1998 comme principaux textes d'application de la loi n°81-13 du 4 Mars 1981 portant Code 

de l'eau. 

Pour compléter cet arsenal juridique, les deux arrêtés qui suivent, seront signés : 

- arrêté du 8 Janvier 2003 portant application des dispositions du décret n°98-555 du 25 

Juin 1998 relatives aux autorisations d'installation ou d'utilisation d'ouvrages de 

déversement, d'écoulement ou de rejet ; 

- arrêté du 17 Juillet 2003 portant application des dispositions du décret n°98- 555 du 25 

Juin 1998 relatives à la construction et à l'utilisation d'ouvrages de captage. 

La loi d'orientation agro-sylvo-pastorale n° 2004-16 du 4 Juin 2004 fixe les principes 

fondamentaux de la gestion intégrée de l'agro-sylvo-pastoralisme.  C'est l'une des plus 

récentes parmi les lois de gestion des ressources naturelles. 

Les dispositions juridiques relatives à la réhabilitation en vigueur au Sénégal sont résumées 

ci-dessous.   
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2.1.2.4.1. Dispositions juridiques du code minier relatives à la réhabilitation au Sénégal 

 

Secteurs ou domaine Bases légales 

Références de 

l’article ou du 

texte 

Exigences 

Occupation des terrains 
Loi n° 2003-36 du 24 novembre 

2003 portant code minier 
Article 73 

« …, la possession d’un titre minier confère un droit d’occupation sur 

l’ensemble du territoire de la République du Sénégal.  Ce droit d’occupation 

emporte autorisation, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du périmètre qui lui est 

attribué, à : 

- Occuper les terrains nécessaires à l’exécution des travaux de 

recherche et d’exploitation, à la réalisation des activités connexes 

ainsi qu’à la construction des logements du personnel affecté au 

chantier ; 

- Procéder ou faire procéder aux travaux d’infrastructures nécessaires à 

la réalisation, dans les conditions économiques normales et dans les 

règles de l’art, des opérations liés à la recherche et à l’exploitation, 

notamment au transport des approvisionnements, des matériels, des 

équipements et produits extraits ;  

- Couper les bois nécessaires à ces travaux ;) 

Droits et obligations 

attachés à l’exercice 

des opérations minières 

 

Articles 88 – 89 

– 90 – 91 – 92 – 

93  

Relatif aux demandes d’autorisation et d’occupation de terrains : durée 

d’exploitation, nature des ouvrages, mesures prises pour la réhabilitation 

services techniques impliqués, … procédures à respecter 
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Obligations des 

titulaires de titres 

miniers 

Loi n°2003 – 36 du 24 

novembre 2003 portant code 

minier 

 

Article 82 

Tout titulaires de titres minier doit obligatoirement procéder à la réhabilitation 

des sites miniers à l’expiration de chaque titre minier sauf pour les périmètres 

qui continuent d’être couverts par un titre minier d’exploitation.    

Protection de 

l’environnement  

 

Article 84 

Nonobstant les obligations découlant de l’article 82, tout titulaire d’un titre 

minier est tenu d’ouvrir et d’alimenter un compte fiduciaire destiné à la 

constitution d’un fonds pour couvrir les coûts de la mise en œuvre du 

programme de réhabilitation.  Ce compte est destiné à la constitution d’un 

fonds pour couvrir les coûts de la mise en œuvre du programme de 

réhabilitation.  Les sommes ainsi utilisées sont en franchise de l’impôt sur les 

bénéfices industriels et commerciaux.  Les modalités d’opération et 

d’alimentation de ce fonds sont établies par décret.   
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2.1.2.4.2. Dispositions juridiques du code forestier relatives à la réhabilitation au Sénégal 

Secteurs ou 

domaine 
Bases légales 

Références de 

l’article ou du 

texte 

Exigences 

Revégétalisation 

Loi N°98/03 du 08 janvier 1998 

portant code forestier  

 

Article L.44 

L’étude sur le milieu et l’évaluation des couts de remises en état des lieux mises 

en places par les services des Eaux et Forêts, ou par toute personne physique ou 

morale agréée par ce dernier, au frais du demandeur. 

La remise en état des lieux doit se faire au fur à mesure de l’avancement de 

l’exploitation s’il s’agit d’une carrière à ciel ouvert  

Décret 98-164 du 20 février 1998 

portant application du code 

forestier 

 

Article R.12 

L’aménagement doit tenir compte des conditions écologiques et socio-

économiques  

L’aménagement pouvant entrainer un certain bouleversement du milieu, il est 

nécessaire qu’une étude d’impact précède tous les travaux d’investigations 

importants 

Article R.16 La durée d’application d’un aménagement est comprise entre dix et vingt-cinq ans 

Article R.17 
Le plan d’aménagement fixe clairement la vocation principale des peuplements, 

ainsi que les objectifs principaux et secondaires 
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Des 

Défrichements  

Loi N°98/03 du 08 janvier 1998 

portant code forestier 

 Décret 98-164 du 20 février 

1998 portant application du code 

forestier 

 

 

Article R 47  

Le défrichement est la succession d’opérations destinées à permettre l’utilisation, à 

des fins d’occupation et de mise en valeur autres que forestières, d’un terrain 

préalablement couvert de végétation ligneuse. 

Toute demande de défrichement doit être examinée par les organes délibérants des 

collectivités locales concernées qui transmettent, au conseil régional, leur avis 

circonstancié sur la demande. 

Article R 55 

En cas de non-respect des clauses techniques accompagnant l’autorisation de 

défrichement, le service des Eaux et Forêts est habilité à suspendre les opérations 

en cours et à exiger la mise en conformité. 

Le service des Eaux et Forêts doit prévenir dans les quarante-huit heures le 

président du conseil régional de la suspension.  Si le contrevenant s’engage à 

reprendre les travaux selon les prescriptions initiales, le président du conseil 

régional peut l’autoriser à continuer, après avis du service des Eaux et Forêts. 

Dans le cas contraire ou si le contrevenant persiste dans son attitude, il est alors 

dressé procès-verbal et copie est adressée au président du conseil régional qui 

statue sur le retrait définitif de l’autorisation et ce, indépendamment des poursuites 

judiciaires encourues par le titulaire du permis de défricher pour exploitation 

illégale de produits forestiers. 
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Du Service des 

Eaux et Forets  

Loi N°98/03 du 08 janvier 1998 

portant code forestier 

 Décret 98-164 du 20 février 

1998 portant application du code 

forestier 

 

Article L 55 

Le service des Eaux et Forêts est chargé de la gestion du domaine forestier de 

l’Etat, sous réserve des dispositions particulières au service des parcs nationaux. 

En ce qui concerne les zones situées hors du domaine forestier de l’Etat, le 

Représentant de l’Etat approuve les mesures de gestion prises par les collectivités 

locales ou par les propriétaires de boisement et veille à leur bonne application 

Des espèces 

forestières 

protégées 

Articles R 61, R 

62, R 63 
Relatifs aux espèces locales protégées et à leur statut 

 

2.1.2.4.3. Dispositions juridiques du code de l’environnement relatives à la réhabilitation au Sénégal 

 

Secteurs ou 

domaine 
Bases légales 

Références de 

l’article ou du 

texte 

Exigences 
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Instruments de la 

protection de 

l’environnement Loi N°2001 – 01 du 15 Janvier 

2001 portant code de 

l’Environnement 

Article L 8 

La planification environnementale constitue un instrument de la politique de 

l’environnement.  Les plans et stratégies suivants s’intègrent dans cette politique : 

- Les plans de développement économique et social ; 

- Le plan national d’aménagement du territoire ; 

- Le plan national d’actions pour l’environnement ; 

- La stratégie nationale de mise en œuvre de la Convention Cadre des 

Nations Unies sur les Changements Climatiques ; 

- Le programme de pays Ozone pour la mise en œuvre de la Convention de 

Vienne et du Protocole de Montréal sur les substances appauvrissant la 

couche d’ozone ; 

- Le plan national d’action pour la gestion des déchets dangereux ; 

- Le programme d’action nationale de lutte contre la désertification ; 

- Le plan d’action forestier 

- Le programme d’action pour la préservation de la diversité biologique 

Le plan d’action foncier 

Pollution et 

dégradation des 

sols et sous-sols 

Article L 81 

La protection des sols, du sous-sol et des richesses qu’ils contiennent , en tant que 

ressources limitées, renouvelables ou non, contre toute formes de dégradation est 

assurée par l’Etat et les Collectivités locales.    
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Article L82 

Un arrêté conjoint, pris par les Ministres concernés, en application de la loi 

N°2001 – 01 du 15 Janvier 2001 portant code de l’Environnement, fixe les 

conditions particulières de protection destinées à préserver les éléments 

constitutifs  de la diversité biologique, à lutter contre la désertification, l’érosion, 

les pertes de terres arables et la pollution du sol et de ses ressources par les 

produits chimiques et engrais. 

 

2.1.2.4.4. Dispositions juridiques du code de l’eau relatives à la réhabilitation au Sénégal 

Secteurs ou 

domaine 
Bases légales 

Références de 

l’article ou du 

texte 

Exigences 

Eau  
Loi N° 81 -13 du 4 mars 1981 

portant code de l’Eau 

Article 9 Nécessité d’une autorisation pour tout ouvrage de captage 

Article 49 Autorisation du Ministère chargé de l’hydraulique pour tout déversement d’eau 

Article 56 
Nécessité de faire appel au service de santé ou à un laboratoire agrée pour le 

contrôle de la qualité de l’eau 
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2.1.2.4.5. Code de la chasse et de la protection de la faune 

La loi n° 86-04 portant code de la chasse et de la protection de la faune (partie législative), 

interdit la chasse sans permis et conditionne l’exercice des activités de chasse à l’obtention 

d’un permis délivré par l’autorité compétente. 

2.1.2.4.6. Code des collectivités locales 

La loi n° 96-06 du 22 mars 1996 et la loi 96-07 du 22 Mars 1996 portant transfert de 

compétences aux Régions, Communes et Communautés rurales, particulièrement le chapitre 

II (art.  28, 29, 30) du code des collectivités locales, consacre le transfert de compétence en 

matière d'environnement et de gestion des ressources naturelles aux collectivités locales.  

Ainsi, la collectivité locale est garant d’un environnement sain dans son espace. 

2.1.3. Les bonnes pratiques de réhabilitation dans les mines à ciel 

ouverts  

Exemples 

La revégétalisation des mines Alcoa en Australie 

Dans les mines de bauxite d’Alcoa 450 ha sont exploités et réhabilités chaque année.  L’objectif étant 

de rétablir un écosystème forestier diversifié, plusieurs opérations successives sont nécessaires. 

La première est le re dépôt du sol forestier de couverture dans les zones réhabilitées.  La pratique 

classique de revégétalisation commence par un double décapage et la mise en réserve du sol avant le 

début de l’exploitation.  Le premier décapage est constitué des cinq premiers centimètres de sol et, 

avec eux, la plupart des ressources en graines.  Il y a ensuite un labourage profond.  Une fertilisation 

au phosphate de diamonium et au potassium est effectuée.  L’ensemencement est nanuel et a lieu tout 

de suite après, à la fin de l’été ou de l’automne, pour que les graines germent au moment des pluies.  

Les graines sont celles d’espèces indigènes, avec un mélange de graines d’eucalyptus, de 

légumineuses et de différentes espèces d’arbustes et d’herbacées. 

Le contrôle de la réhabilitation a montré, neuf mois plus tard, une densité de 1500 eucalyptus à 

l’hectare et de une à deux légumineuses par mètre carré 

La revégétalisation de Upper Hunter en Australie 

A Upper Hunter, l’objectif de la réhabilitation des mines de charbon est essentiellement le retour au 

pâturage.  Pour y parvenir, un certain nombre de règles sont observées. 

L’utilisation des herbacées exotiques, plus vigoureuses que les espèces indigènes, ainsi que des 

légumineuses.  Des espèces indigènes ligneuses (acacias et eucalyptus) sont plantées en bosquets 

comme brise-vent et comme abri pour la faune, et plus densément sur les pentes. 

La semence au début de la saison pluvieuse pour profiter des pluies, en utilisant un mélange d’espèces.  

Les herbacées de saison froide et les légumineuses germent plus rapidement et permettent une 
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protection précoce contre l’érosion.  Les graines de saison chaude restent en dormance jusqu’au 

printemps suivant, puis les jeunes plants s’établissent au travers du paillis (mulch) fourni par les 

herbacées précédentes, et forment un pâturage permanent et productif.  L’ensemencement au 

printemps est utilisé comme traitement complémentaire, si nécessaire. 

Pour la préparation du terrain, on fait en sorte de ralentir les écoulements de surface et de faciliter 

l’infiltration de l’eau.  Une partie des fertilisants est mélangée aux graines, tandis que le reste est 

pulvérisé. 

Parfois aussi, les fertilisants sont appliqués avant le dépôt du sol de couverture pour s’assurer qu’ils 

seront incorporés au niveau de la rhizosphère de la plante.  Les légumineuses sont inoculées juste 

avant le semis. 

Les sites destinés à la plantation de ligneux ne reçoivent pas de sol de couverture.  Des sillons 

profonds sont creusés 4 à 6 semaines avant la plantation.  On emploie des plants de six à neuf mois 

venant des pépinières.  Les différentes espèces d’eucalyptus et d’acacias sont disposées aléatoirement 

sur le terrain pour simuler autant que possible les zones forestières naturelles  

Site de Lone Star à Washington 

A Washington, le site de Lone Star qui est une carrière de sable et de gravier a connu une 

réhabilitation progressive au fur et à mesure de l’exploitation : préparation, extraction et remise en état 

sont intégrées à l’exploitation.  Cette pratique a réduit la quantité de matériaux déplacés et manipulés.  

De ce fait la biomasse et l’activité microbiennes ont été moins longues à se rétablir qu’en cas de 

stockage du sol 

Mine de Porto Trombetas (Brésil 

Sur la mine de Porto Trombetas (Brésil), des expérimentations de revégétalisation ont été menées.  Les 

légumineuses nodulées (Acacia mangium, Acacia holosericea, Acacia angustissima, Anterolobium 

contortisiliquum, Clitoria fairchildiana et des albizzias) ont montré une croissance plus rapide que les 

légumineuses ne nodulant pas.  Les plantes mycorhizées, du fait de leur croissance améliorée et de leur 

capacité à exploiter les minéraux du sol, elles offrent une meilleure protection contre l’érosion.  Un 

taux de survie important des plantes a été noté et la succession écologique facilitée. 

En Inde, au Rajasthan, les champignons mycorhiziens sont considérés comme indispensables dans 

restauration des sites dégradés. 

En Floride, une pré-inoculation endomycorhizienne s’est avérée essentielle pour l’établissement d’un 

écosystème forestier sur les mines de phosphates.  C’est encore le cas de la mine d’uranium Ranger 

(Australie), où les difficultés d’établissement de certains eucalyptus ont été en partie résolues par leur 

mycorhization et par l’utilisation d’une litière d’eucalyptus. 

En Nouvelle-Calédonie également, la mycorhization du pin des Caraïbes (Pinus caribaea) a permis sa 

bonne croissance sur substrat ferralitique 

Sur le site de Sudbury (Ontario, Canada), le reverdissement s’est fait à l’aide d’un mélange 
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d’herbacées et de légumineuses indigènes, d’applications de chaux (50t/ha) et d’engrais (1t/ha).  De la 

même façon, en Australie, sur la mine de Eneabba, l’établissement de la plante de couverture et du 

mélange de graines d’espèces indigènes a été stimulé par l’ajout d’engrais. 

Dans les mines de gypse du Rajasthan et en Malaisie dans les mines d’étain, l’utilisation des 

légumineuses, seules ou en mélange a permis de réduire les applications de fertilisant.  Neuf arbres ont 

été selectionnés pour leur importance économique et pour leur capacité à réhabiliter les mines de 

gypse sans aucun amendement.  Il s’agit d’Acacia senegal, A.  tortilis, Azadirachta indica, de 

Colophospermum mopane, Dichrostachys nutans, Pithecellobium dulce, Prosopis juliflora, Salvadora 

oleoides et Zizyphus nummularia. 

En France, sur les sites de Millery (Rhone) et Voglans (Savoie), l’inoculation de plantes 

actinorhiziennes et de légumineuses a permis d’améliorer fortement leur taux de survie 

En Nouvelle-Calédonie, face au problème très sérieux de la phytotoxicité des sites miniers, 

l’utilisation de plantes pionnières fixatrices symbiotiques d’azote, comme Acacia spirorbis et 

Casuarina collina qui sont des plantes indigènes présentant une haute résistance aux conditions 

édaphiques défavorables, fait partie de la stratégie de revégétalisation 

Au Brésil, des technologies ont été développées par l’Embrapa (organisme brésilien de recherche 

agronomique), fondées sur l’installation de légumineuses nodulées et mycorhizées, utilisable sans sol 

de couverture ni compost.   

En Nouvelle-Calédonie, les travaux sur les espèces indigènes ont permis d’obtenir en pépinière, par 

germination de graines ou par bouturage, des plants d’une quarantaine d’espèces, la plupart 

endémiques du territoire, pouvant convenir à différents types de substrat minier 

Pour la revégétalisation des sites miniers de Nauru, dans le Pacifique, un projet pilote expérimental a 

été proposée en 1992 par le Cirad et le BRGM, afin de mettre au point des techniques de 

réhabilitation.  Les propositions en matière de plantation étaient fondées sur les espèces locales pour 

reconstituer la forêt originelle de l’ile.  Des espèces exotiques à croissance rapide avaient aussi été 

sélectionnées, en plus des espèces locales, pour leur capacité à couvrir rapidement le sol, à fixer 

l’azote et à reconstituer une formation forestière favorable à la croissance des espèces locales de 

seconde génération.  Sur plusieurs sites, les acacias ont montré le meilleur comportement. 

En Sierra Léone, la compagnie Sieromco voulait réhabiliter les sites exploités et les aires de dépôt 

des rejets de lavage de la bauxite.  Dans un premier temps, la recolonisation par la flore  indigène a été 

favorisée et des tentatives ont été faites pour y ajouter des plantations citrus.  Globalement, comme les 

résultats n’ont pas été à la hauteur de ceux attendus, un nouveau programme de revégétalisation des 

déblais a été entrepris.  De nombreuses espèces d’herbacées et de ligneux ont été testées.  Parmi les 

variétés introduites, on trouve Paspalum plicatulum, une herbacée d’Amérique centrale, utile quand le 

sol de couverture est minimal et que la zone est sensible à l’érosion, et Acacia leptocarpa.  Elles se 

sont bien adaptées, sont tolérantes au feu et ne sont pas envahissantes 

Sur la mine de Eneabba, à l’Ouest de l’Australie, la végétalisation a lieu grâce au réétalement du 

sol de couverture, au moyen du paillis, et par l’ensemencement d’une centaine d’espèces locales.  Une 
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culture de couverture, de l’avoine, est semée avec les espèces indigènes pour protéger la germination 

des jeunes plants.  Sur ce site minier, l’envahissement des mauvaises herbes est contrôlé 

naturellement, l’avoine étant remplacée par les légumineuses indigènes. 

Le feu peut être utilisé pour supprimer les adventices, les graines enfouies dans le sable sont chauffées 

et deviennent réceptives à la prochaine pluie.  Une autre façon d’optimiser la réhabilitation est de 

prélever le sol de couverture au moment de l’année où ce sol est le plus riche en graine, pour qu’il 

atteigne sa capacité optimale à végétaliser le terrain exploité. 

Une expérimentation sur trois années, dans les carrières d’argiles en Italie, a montré que 

l’ensemencement hydraulique était une méthode peu onéreuse mais également peu efficace.  Un 

moyen d’améliorer l’efficacité de cette méthode est de l’associer au paillis.  Celui-ci, constitué d’une 

couche de débris organiques végétaux, permet de réduire l’évaporation et les vibrations de 

température, protège la microfaune, et apporte une réserve de matières organiques. 

L’étalement d’une quinzaine de centimètres de sol de couverture sur les dunes exploitées par Richards 

Bay Minerals, en Afrique du Sud, est la première étape de la réhabilitation de la zone côtière. 

Nouvelle-Calédonie : un exemple de réhabilitation 

La révégétalisation se fait par ensemencement (manuel ou hydraulique associé à du mulch) ou par 

plantation : des essais ont été réalisés, en général après décompaction du sol.  Des résultats positifs ont 

été obtenus avec des espèces endémiques produites en pépinières et transplantées, alors que les 

espèces ligneuses introduites dépérissent en général.  Acacia spirobis et Casuarina collina se 

développent naturellement dans des zones perturbées à basse et moyenne altitude, s’accommodent 

parfaitement et donnent rapidement de bons résultats paysagers.  Ils ont cependant tendance à former 

des peuplements denses, floristiquement appauvris. 

Un exemple de revégétalisation au Kenya : la carrière Bamburi 

La Bamburi Portland Cement Factory, à une dizaine de kilomètres au nord de Mombassa, exploite 

depuis 1954 du calcaire corallien fossile sur 1200 ha.  Tout le sol de couverture ayant été perdu, la 

revégétalisation s’est intéressée à la pisciculture et au reboisement en tenant compte du sol calcaire et 

sablonneux, et de la nappe phréatique à la fois proche et légèrement salée.  Le reboisement de 70 ha a 

commencé en 1971 par la plantation de Casuarina equisetifolia qui a la particularité de s’installer dans 

des sols particulièrement pauvres et de bien supporter les embruns et la salinité du sol.  Son bois dense 

est facilement commercialisé. 

L’accélération de la décomposition des feuilles s’est faite par l’introduction de mille-pattes. 

Après l’obtention de 10 cm d’humus, d’autres espèces sont apparues spontanément, ou ont été 

plantées.  La monoculture de casuarinas du départ s’est diversifiée grâce à Prosopis pallida, 

Conocarpus lancifolius et Azadirachta indica 
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2.2. Les critères d’évaluation  

L’évaluation du plan de réhabilitation de GCO se fera à travers les critères de conformité, 

d’efficacité et de durabilité définis ci-dessous.   

2.2.1. Critères de conformité  

 

La conformité du plan de réhabilitation sera appréciée au cas par cas, c’est-à-dire, chaque 

disposition et action retenue sera analysée  en rapport avec :  

- L’esprit et le contenu des politiques, lois et règlements en vigueur.  Il s’agit d’abord de 

voir si l’action ou le dispositif mis en place n’est pas en porte à faux avec les 

orientations politiques ou avec une des lois et règlements qui régissent l’activité ; et 

ensuite, s’il est en adéquation avec le Système de Management Environnemental mis 

en place par GCO et le contenu du plan de gestion environnementale qui est 

d'application obligatoire ;  

- Le cadrage institutionnel : il s’agira d’une part de voir si les acteurs à qui sont confiés 

des rôles et responsabilités ont les prérogatives nécessaires, et d’autre part si chaque 

action est réalisée dans les limites de son ancrage institutionnel. 

2.2.2. Critères d’efficacité  et de durabilité 

 

L’évaluation de l'efficacité et de la durabilité du plan se fera en tenant compte des enjeux 

environnementaux et sociaux potentiels et des capacités techniques et financières des acteurs 

Pour chaque enjeu, on appréciera globalement le niveau d’efficacité qui dépendra de la nature 

des actions ou des dispositifs à mettre en œuvre, puis une analyse sera faite et des 

recommandations seront formulées pour une amélioration de l’efficacité.   

La durabilité tiendra compte de la viabilité sociale et sociétale qui est en étroite liaison avec 

l’acceptabilité sociale et l’appropriation de l’action par les acteurs locaux (communautés, 

collectivités locales et services techniques). 
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CHAPITRE 3 

III. EVALUATION DU PLAN DE REHABILITATION 

 

L’évaluation du plan de réhabilitation de GCO comprendra les étapes suivantes : 

- Un rappel sommaire sur la description du milieu récepteur et des activités du projet 

pour camper le sujet dans son contexte biophysique et technique ;  

- Une synthèse des études de base réalisées dans le cadre du projet et des supports 

techniques et rapports sectoriels élaborés par GCO dans le cadre de la réhabilitation ;  

- L’évaluation du plan de réhabilitation avec comme sous rubriques :  

o Une évaluation de la conformité du plan par rapport aux référentiels ; 

o Une évaluation de l'efficacité du plan et sa durabilité en tenant compte des 

enjeux environnementaux et sociaux potentiels et des capacités techniques et 

financières des acteurs. 

 

3.1. Rappels sommaires sur  la description du site et des activités du 

projet  

Une image statique de la zone des Niayes montrerait un environnement dunaire bordé par la 

bande de reboisement sur la frange Atlantique.  Au sein de cet environnement, des 

dépressions inter-dunaires intensément exploitées en production horticole et une forêt 

atypique comprenant des espèces soudaniennes captent l’attention.  Des établissements 

humains se sont organisés à l’intérieur et à la périphérie de cette zone.   

Sur ce cliché se superpose la dynamique biophysique et socio-économique qui caractérise ce 

milieu.  En effet, la zone des Niayes est également marquée par une fragilité de ses 

écosystèmes qui ont beaucoup souffert des changements climatiques et des actions 

anthropiques.  La régression pluviométrique a eu comme corollaire une régression du couvert 

végétal qui a beaucoup contribué à la déstabilisation des dunes par l’action du vent  avec 

notamment, un risque d’ensablement des cuvettes maraîchères.   

A côté de la pêche côtière et de l’élevage, l’exploitation maraîchère au niveau des cuvettes et 

des inter-dunes constitue un des piliers de l’économie des Niayes qui est l’une des rares zones 

rurales à afficher un flux migratoire positif.  Cela s’explique par le fait des travailleurs 

saisonniers ou permanents qui viennent d’autres contrées du Sénégal et même de la sous-

région ouest africaine.  La flore naturelle des cuvettes et des dunes constitue également une 

richesse considérable comme sources d’alimentation, de médicament, de bois de chauffe, de 

pâturage, etc.   
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Toute stratégie de réhabilitation doit donc tenir compte aussi bien de la spécificité 

biophysique de ce milieu que de ses réalités socio-économiques.   

Pour ce qui est de l’exploitation minière, la figure ci-dessous, montre un schéma 

d’exploitation/ réhabilitation qui résume sommairement les activités à mener dans la cadre 

d’une exploitation d’un gisement de minéraux lourds similaire à celui du projet de la Grande 

Côte.  On peut y noter que les phases de préparation, d’exploitation et de réhabilitation sont 

intégrées et se font consécutivement.  Au moment où l’exploitation progresse vers la gauche 

du schéma, la réhabilitation suit derrière dans le même sens avec une remise en place du sable 

stérile et de l’aménagement souhaité.   

 

 

De la gauche du schéma vers la droite, on peut distinguer trois phases dans la chrono-

séquence des activités d’exploitation/ réhabilitation :  

• La phase de préparation  

- Défrichement de la végétation ;  

- Décapage et stockage de la terre végétale (topsoil) ;  

 

• La phase d’exploitation proprement dite  

- Enlèvement de la surcharge sableuse ;  

- Extraction des minéraux lourds par pompage et séparation gravitaire grâce à des 

spirales ; 

 

• La phase de réhabilitation   

- Remise en place des stériles sableux ;  

- Reprofilage et stabilisation ;  

- Revégétalisation et aménagement.   



 

           

 

Audit environnemental et réactualisation 

du PGES de GCO SA réalisés par 

 
 

 

__________________________________________________________________________________ 
 

 
 Volume7 : Réhabilitation minière 

 
 

Page 29 

Il est bien entendu que chacune de ces phases comporte des sous activités dont on a fait ici 

l’économie.  Il s’agit par exemple des tâches liées à la préparation et à la mise en œuvre des 

activités.  Exemple, la revégétalisation comportera les tâches de l’acquisition et le 

conditionnement des semences, la mise en pépinière, la préparation du terrain, la plantation et 

l’entretien des plantes, etc.   

On peut retenir que la réhabilitation qui est mise en œuvre est intégrée à l’exploitation et se 

fait de manière progressive.  Cela a une incidence significative en termes d’atténuation des 

impacts du projet sur le milieu et les activités socio-économiques.   

3.2. Synthèse des études de base réalisées dans le cadre du projet  

En dehors du document de stratégie de la réhabilitation et de la fermeture de la mine ainsi que 

du plan opérationnel de réhabilitation des sites, le projet a produit en interne ou par le biais de 

consultations externes plusieurs documents pour traiter exclusivement ou en partie de la 

problématique de la réhabilitation des zones à exploiter.   

L’évaluation du plan de réhabilitation doit inéluctablement tenir compte de ces documents 

dont le contenu peut attester ou non de la conformité ou de la pertinence des dispositions de 

ce plan.  Ceux de ces documents qui sont le plus en relation avec la phase de réhabilitation  

sont  résumés ci-après :  

 

3.2.1. Le Plan de Gestion Environnemental et Social (PGES) mis à 

jour (Umwelt and Earth Systems 2011- Version provisoire) 

 

Ce document ne contient pas un plan de réhabilitation en tant que tel, mais s’est attelé à faire 

des recommandations et à définir les objectifs de la réhabilitation.  Ces recommandations et 

objectifs sont les suivants :  

• Recommandations    

-  La réhabilitation et les considérations liées à la fermeture doivent être intégrées dans les 

décisions de planification de l’exploitation ;   

-  La réhabilitation progressive et la revégétalisation doivent être mise en œuvre de façon 

systématique, efficace et opportune;   

-  La réhabilitation progressive et la revégétalisation doivent être conformes avec les objectifs 

de la fermeture de la mine et avec l’utilisation ultérieure des terres après la fermeture ;   

-  Aussi bien les objectifs socio-économiques que biophysiques de la fermeture doivent être 

intégrés et réalisés;     
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-  Des fonds adéquats doivent être alloués aux activités de réhabilitation et de la fermeture;  

-  Des critères appropriés doivent être établis pour la fermeture.    

• Objectifs  

Afin de reconstituer le paysage et ré-végétaliser efficacement les zones qui étaient couvertes 

par la végétation avant les activités minières, les objectifs suivants ont été déclinés :  

- Établir et appliquer des critères pour mesurer l’efficience de la réhabilitation.  Ces 

critères incluront la diversité et la densité de la végétation et seront liés à la végétation 

originelle;    

- Minimiser les impacts potentiels sur les espèces menacées en dressant une 

cartographie de la végétation avant l’exploitation afin d’éviter les impacts directs sur 

les espèces menacées là où c’est possible, et replanter les espèces menacées dans les 

zones où les impacts directs sur ces espèces sont inévitables;   

- Replanter les espèces locales en utilisant des semences récoltées sur les plantes mûres 

de la zone ;   

- Assurer la disponibilité de sites alternatifs pour l’approvisionnement des villages en 

bois au cas où le défrichage des zones à exploiter enlève la végétation actuellement 

utilisée comme bois villageois ;   

- Faciliter l’accès des populations au bois issu du défrichage des zones à exploiter en 

consultation avec les partis prenantes (y compris les services des Eaux et Forêt et 

collectivités locales);   

- Conserver la terre arable issue du décapage des zones à exploiter pour la stocker 

temporairement ou pour la réutiliser dans la réhabilitation ;  

- Restauration et amélioration de la terre arable au niveau des dépressions indiquées 

dans le cadre de la restauration de la topographie des dunes après exploitation.    

La réussite de la re-végétalisation des zones à exploiter  exigera un effort soutenu pour établir 

et maintenir une végétation appropriée.  GCO visera à re-végétaliser le paysage restauré dès 

que possible après exploitation dans le but de réduire le risque d'érosion éolienne et de 

maintenir la viabilité de la masse de semence naturelle contenu dans le sol arable.      

 

3.2.2. Rapport de la mission de caractérisation des sols sur les sites 

de GCO (INP – Septembre 2013) 

Le travail réalisé par l’Institut National de Pédologie (INP) a permis de faire la caractérisation 

des sols de la concession de GCO grâce à l’analyse des paramètres électrochimiques et 

chimiques.  Les paramètres mesurés sont : la Conductivité Electrique (CE(1/10) (μS/cm)), le 

pH(1/2,5), l’humidité (%) , les bases échangeables (Ca, Mg, Na K) (meq/100 g), le carbone 
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(%C), l’azote (%N), le phosphore assimilable (P ppm), la capacité d’échange cationique (CEC 

meq/100g), la granulométrie (Argile; Limon Fin; Limon grossier; Sable Fin; Sable Moyen et 

Sable grossier). 

L’interprétation des résultats obtenus indique que ces sols sont pauvres avec cependant, une 

certaine variabilité des paramètres chimiques.  En effet, les sols des inter-dunes présentent de 

meilleures caractéristiques texturales et structurales et sont plus pourvus en éléments 

chimiques.   

Il est aussi à retenir que les horizons c (40-60cm), moins exposé aux phénomènes 

d’évaporation présentent de meilleurs conditions humidité.  Cette situation est favorable au 

développement des arbres qui peuvent être utilisés dans le cadre du reboisement en vue de la 

fixation des systèmes dunaires.  La faible capacité de rétention en eau qui découle de la 

texture sableuse et de la faible teneur en matière organique limite les possibilités d’irrigation, 

si des mesures correctives ne sont pas prises.   

En conclusion, le rapport fait d’abord remarquer que cette situation de référence pourrait être 

différente de l’état du sol après exploitation du site compte-tenu de la modification de la 

morphologie du site, du remaniement des horizons pédologiques et du lessivage des éléments 

fins.  Il recommande  en conséquence de prévoir un plan de fertilisation et d’amendement des 

sols pour une amélioration de leur fertilité et de leur capacité de rétention.  Les taxons locaux 

dominants identifiés au niveau du site doivent être utilisés pour reboiser parce que mieux 

adaptés aux conditions écogéographiques. 

3.2.3. Plan de gestion et de conservation de la biodiversité de GCO 

Après avoir rappelé les enjeux de la biodiversité qui sont liés à :   

- La destruction du couvert végétal ;  

- La destruction des habitats de la faune ;  

- La perturbation des espèces menacées,  

le document résume les engagements du Plan de Gestion Environnemental et Social (PGES) 

ainsi que les réalisations faites en 2013 par GCO.   Ces engagements sont :  

- Mettre en place un comité de défrichage et de réhabilitation;  

- Elaborer un plan de gestion du défrichage ;  

- Elaborer un plan de management de la réhabilitation.   

 

Les réalisations faites en 2013 dans le cadre de la conservation/amélioration de la biodiversité 

sont les suivantes :  
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- Rencontre avec les parties prenantes (Services des Eaux et Forêts et les producteurs 

maraichers de la zone) ;  

- Nouvelles études de base détaillées sur les zones à exploiter dans les 2 prochaines 

années ;  

- Implication dans la réalisation des études de base (sols, flore, faune) des parties 

prenantes et d’experts nationaux et internationaux ;  

- Elaboration d’une stratégie de réhabilitation ;  

- Discussion avec les services des Eaux et Forêts pour élaborer un protocole d’accord 

d’une base de collaboration sur l’EIE, la biodiversité et le développement économique 

local pour le plan de fermeture de la mine ;  

-  L’installation de 7 provenances de semences pour la préservation des gènes locales.   

Les documents produits à l’issue de ces études détaillées de base de la zone d’exploitation 

minière des deux (2) prochaines années sont les suivants :  

- Des cartes thématiques de références du couvert végétal ligneux et herbacées ;  

- Liste des plantes (ligneuses et non ligneuses) avec les noms de famille et de genre et la 

densité moyenne et pourcentage de distribution des végétaux rencontrés dans cette 

zone;  

- L’indice Shannon de biodiversité pour les herbacées de cette zone;  

- Liste des oiseaux, des mammifères, et reptiles rencontrés dans cette zone;  

- Liste pour la conservation des espèces herbacées prioritaires (Kew) de cette zone ; 

- Données sur la fertilité des sols de la zone ;  

- Carte des terres arables valorisables ;  

- Plusieurs documents de procédure (Défrichage, Décapage du top soil, Découpe de la 

végétation, stratégie de réhabilitation).   

- Stratégie d’approvisionnement en semences ; 

- Cartes des peuplements semenciers localisés dans les zones avoisinantes 

Enfin, le document décrit, photos à l’appui, les différentes étapes du management de la 

biodiversité.   

 

3.2.4. Le rapport de diagnostic participatif sur le programme de 

réhabilitation  

Ce rapport a d’abord été orienté vers l’analyse des systèmes d’utilisation des terres et des 

espèces végétales présentent sur le site du projet GCO.  Il en ressort que les principaux 
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systèmes d’utilisation des terres concernent l’agriculture pluviale, le maraîchage, 

l’arboriculture fruitière, l’élevage et la production forestière.  Ensuite, le document s’est 

consacré à recueillir les attentes et les craintes des différentes parties prenantes par rapport à 

la réhabilitation après exploitation des sites.   

Les préférences des communautés sur les espèces herbacées et ligneuses à utiliser pour  la re-

végétalisation des sites exploités ont été déterminées grâce à une classification préférentielle 

par paire.  Les attentes des collectivités locales et services techniques par rapport à la 

réhabilitation ont également été recueillis.   Un certain nombre d’espèces ligneuses, herbacées 

et fauniques ont été proposées à cet effet en fonction de leur importance socioéconomique et 

leur capacité de développement dans les zones à réhabiliter.  Les principales attentes qui ont 

été formulées sont relatives notamment au respect des engagements pour la mise en œuvre du 

PGES, l’implication des populations et le développement de partenariat entre les  

communautés, les services techniques et GCO, et la meilleure valorisation des sites 

réhabilités.   

Quant aux recommandations, elles ont porté sur : l’organisation d’une séance de restitution 

des résultats du diagnostic participatif avec les différentes parties prenantes ; de réaliser un 

transect pour identifier les différentes unités géomorphologiques et leurs caractéristiques, dans 

un souci de reconstitution de l’état originelle de certains sites, et enfin,  d’organiser une 

MARP de planification pour une bonne mise en œuvre, des actions de réhabilitation.   

 

3.2.5. Rapport d’étude sur la faune terrestre 

Dans le cadre de l’étude de l’état initial de l’écologie et de la biodiversité dans la zone du 

projet (GCO), un travail de caractérisation de la faune (espèces, effectifs, répartitions, mœurs, 

menaces…) a été réalisé par le cabinet Tropica pour constituer une base de référence pour la 

reconstitution ultérieure du site. 

Grâce à des enquêtes au niveau des populations et des observations directes sur le terrain, ce 

travail a permis de faire l’inventaire de la faune existante sur le site du projet et de décrire son 

habitat ainsi que la valeur écologique de la flore pour les animaux.  De même, le statut de 

conservation des espèces répertoriées a été dressé pour chaque catégorie (oiseaux, reptiles, 

mammifères).   

Les résultats montrent que malgré les perturbations de l’écologie de base, l’habitat garantie 

encore certaines commodités aux animaux sauvages : alimentation, pose de nid, creusage de 

terriers, dortoir.   La classe des oiseaux est bien représentée contrairement aux mammifères et 

reptiles. 
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Les enquêtes ont révélé que les populations considèrent ne tirer aucun profit des animaux 

sauvages.  Par contre, certaines espèces d’oiseaux et de mammifères ont été indexées comme 

étant des déprédateurs du fait des désagréments causés sur la production maraîchère.   

Ce travail réalisé en saison sèche reste à être complété par un inventaire de la faune terrestre 

en hivernage.   

3.2.6. Les plans et documents de procédures sectoriels de 

réhabilitation de GCO 

Ces documents qui sont généralement rédigés en anglais définissent les procédures et les 

normes à respecter lors de la réalisation de certaines opérations.   

- GCO Topsoil Management Plan  

- GCO Unexpected Archeological Finds  

- GCO Environmental Policy (Politique environnementale de GCO) 

- GCO Environmental and Social Monitoring Manual (ESMM) (Umwelt 2010) 

- GCO Public Consultation & Disclosure Plan  

- GCO Resettlement Action Plan  

- Social Development Plan  

- GCO Community Health & Safety Plan  

- GCO Radiation Management Plan  

- GCO Acid Sulfate Soils Management Plan  

- GCO Social & Community Grande Cote Operation Risk Assessment April 

2013 

- GCO Environmental Monitoring Manual (EMM) (Umwelt 2012) 

- GCO Land Clearance Standard (TBC) 

- GCO Tailings Management Plan  

- GCO Revegetation & Rehabilitation Plan  

- GCO Monitoring of Sand Migration Standard  

- GCO Land Compensation Plan 

- SMS-ENV-SOP-3-01 Releasing Land for Rehabilitation  

- SMS-ENV-SOP-3-02 Monitoring Transferred Vegetation  

- SMS-ENV-SOP-3-03 Monitoring Seeding Success  

- SMS-ENV-SOP-3-04 Using the Hydroseeder  

- SMS-ENV-SOP-3-07 Using the Mechanical Seedling Planter  

- SMS-ENV-SOP-3-09 Sand Encroachment Monitoring  

- SMS-ENV-SOP-3-021 Monitoring Seedlings 
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3.3. Evaluation du plan de réhabilitation de GCO 

 

3.3.1. Evaluation de la conformité du plan de réhabilitation par 

rapport aux référentiels 

 

3.3.1.1.Conformité avec le cadre politique  

 

• Stratégie Nationale de Développement Economique et Social du Sénégal 

La vision de GCO est d'articuler la réhabilitation minière à un programme plus englobant 

d'aménagement et de développement durable dans le milieu récepteur de la zone 

d'exploitation.  Cette approche devra permettre d'intégrer les plans locaux de développement 

au niveau de la région, mieux, de prendre en compte les nouveaux paradigmes de la 

décentralisation au Sénégal en terme de développement de projets de clusters locaux dans des 

secteurs à haut potentiel de création de revenus.  Notons, qu'une telle approche sera 

nécessairement coordonnée par l'Etat et ses démembrements au regard de leurs prérogatives.   

Par ailleurs, il est important de souligner que la stratégie de réhabilitation prend en charge les 

axes majeurs de la SDES du Sénégal dans le domaine de l'Environnement, notamment 

atténuation des effets des changements climatiques sur les écosystèmes (promotion et gestion 

des ressources naturelles par les collectivités locales, l'aménagement de forêts 

communautaires, la dégradation des terres et la lutte contre l'érosion côtière).  Cependant, des 

efforts devront être faits pour mieux prendre en charge d'autres axes stratégiques de la 

SNDES.  Ces axes sont relatifs : 

✓ dans le domaine des changements climatiques : à la lutte contre les feux de brousse ; 

✓ dans le domaine du renforcement des capacités de gestion de l'environnement et des 

ressources naturelles : à la promotion de l'éducation environnementale et au 

renforcement des capacités des acteurs ; 

✓ à la promotion de l'économie verte et à la création d'emplois verts.  Une telle mise à 

niveau devra prendre en compte un axe majeur de la SNDES relatif à la réduction de 

la vulnérabilité aux changements climatiques des écosystèmes ruraux par le biais 

d'activités agro-sylvo-pastorales et la promotion de l'investissement privé.   

 

 Recommandations : 

✓ Prévoir dans la future Politique de Responsabilité Sociétale de l'Entreprise, des 

mesures de soutien à la conception (études stratégiques, études techniques et études 

environnementales) et à la mise en œuvre du programme d'aménagement ; 
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✓ Réaliser une note conceptuelle et prendre en compte les axes majeurs de la SNDES à 

travers le plan de renforcement des capacités (protocole IREF-GCO) et la coordination 

avec les acteurs locaux. 

 

• Politique Minière du Sénégal (2003) 

La réalisation d’une EIE relative au projet d’exploitation des minéraux lourds de la Grande 

Côte ainsi que l’élaboration d’un plan de réhabilitation sont en droite ligne avec les 

préoccupations de la politique minière du Sénégal.  De même, la réhabilitation minière de 

GCO est en phase avec les principes de la politique minière du Sénégal, notamment en ce qui 

concerne l'exigence d'un plan de réhabilitation.  Le respect des engagements du projet GCO 

dans le cadre de la réhabilitation sera évalué dans la rubrique ci-dessous relative à la 

conformité juridique.   

 

• Politique Environnementale et politique Forestière du Sénégal (Lettre de Politique 

Sectorielle de l'Environnement et des Ressources Naturelles) 

En procédant à un inventaire des ressources végétales, animales, pédologiques, etc.,  et à leur 

mode de fonctionnement, GCO dans le cadre du  plan de réhabilitation contribue à améliorer 

la base de connaissance de l’environnement et des ressources naturelles (Lettre de Politique 

du Secteur de l'Environnement et des Ressources Naturelles, surtout par rapport à 

l'identification des espèces végétales et animales protégées (cf.  Enquêtes sur les conditions de 

base de la Faune, Flore et de l’Archéologie/Héritage Culturel sur le site de dragage, le couloir 

du nouveau rail projeté et le couloir du rail existant entre Méckhé et Tivaouane Rapport 

Final).  Aussi, les actions de reboisement et de réhabilitation des dunes sont à capitaliser dans 

l'adaptation aux changements climatiques et la lutte contre l'érosion côtière).   

 

Au plan institutionnel, le protocole d'accord prévu avec les Eaux et Forêts permettra de 

renforcer la coordination au niveau local et  les capacités institutionnelles et techniques des 

acteurs (collectivités locales, services techniques, population) dans la mise en œuvre des 

actions de conservation de l’environnement et des  ressources naturelles. 

Les plans et projets accompagnant la réhabilitation permettront aux collectivités locales de 

jouer pleinement leur rôle et de faire face à la paupérisation croissante des populations 

locales.   

Ainsi, par la mise en œuvre de son plan de réhabilitation, le projet GCO contribue à l’atteinte 

de la plupart des objectifs de la nouvelle politique sectorielle de l’Environnement et des 

Ressources Naturelles du Sénégal.  
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 Recommandations : 

Les recommandations suivantes visent à améliorer le niveau de contribution de GCO dans 

l'atteinte des objectifs sectoriels.  Elles sont relatives : 

✓ aux échanges d'information avec les services forestiers (partage de données à 

intégrer dans les arrangements institutionnels avec les Eaux et Forêts) ; 

✓ à la promotion de la recherche - développement dans l'écosystème des Niayes.   

Par ailleurs, au regard de l'importance et des enjeux de l'activité de GCO sur la Grande Côte, 

il est recommandé que l'entreprise soit coptée à titre d'observateur dans les différents comités 

nationaux et régionaux de coordination dans le domaine de l'érosion côtière et des 

changements climatiques.   

• Stratégie et Plan National de Conservation de la Biodiversité 

Le plan de réhabilitation permettra de renforcer le potentiel végétal et sa diversité.  En effet, 

dans la conception, il est prévu de donner la priorité aux espèces locales, tout en tenant de la 

valeur économique de celle-ci.  Toutefois, l'option d'une préservation, voire d'une 

amélioration de la biodiversité est prise en compte comme ligne directrice dans les actions de 

réhabilitation, et de manière plus globale, dans l'aménagement durable du milieu récepteur du 

projet.  On peut s'attendre à un retour et à un développement de la faune dans la zone.  Ainsi, 

les principes directeurs qui émanent de la Convention Internationale sur la diversité 

biologique que le Sénégal a ratifiés en juin 1994 et intégrés dans la stratégie et le plan national 

de conservation de la biodiversité sont bien pris en charge.   

• Stratégies Nationales sur les changements climatiques et sur le Développement 

Durable 

La régression pluviométrique ainsi que ses impacts sur la régression des écosystèmes des 

Niayes est une manifestation patente des changements climatiques.  Le plan de réhabilitation 

de GCO devra prendre en compte cette dynamique de changement climatique, en termes 

d'impact sur la composition et la répartition des espèces forestières, mais également de 

pratiques de gestion forestière et de conservation adoptées pour diminuer la vulnérabilité.   

• Programme d’Action National de Lutte contre la Désertification 

Malgré son écosystème atypique qui est plutôt de type guinéen au niveau des cuvettes, le site 

du projet est constitué d’une bande de dunes de sable dont la végétation est très sensible aux 

influences désertiques provenant du Nord du Sénégal.  Les différentes composantes du plan 

de réhabilitation ainsi que les programmes d’accompagnement constituent autant d’initiatives 

qui contribueront à stopper la dégradation des ressources naturelles et à lutter contre la 

désertification.  Les zones actuellement dénudées des dunes feront l’objet de tentatives de re-

végétalisation, constituant un gain net positif sur la lutte contre la désertification et sur la 

biodiversité. 
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 Recommandations : 

Ces efforts de régénération de l’environnement par la mise en œuvre de programmes 

d’aménagement et d’activités de reforestation gagneraient à être complétés par des stratégies 

de préservation de l’environnement telle que la réduction de la pression sur les ressources 

végétales par l’économie d’énergie.   

 

 Recommandations dans la mise en œuvre des conventions internationales 

Le tableau ci-dessous résume d'une part, les liens qui peuvent être établis entre le plan de 

réhabilitation et les traités internationaux dans le domaine de l'environnement ratifiés par le 

Sénégal, et d'autre part, les mesures institutionnelles pouvant être prises pour contribuer à 

l'atteinte des obligations du Sénégal fixées par ces conventions.   

 



 

           

 

Audit environnemental et réactualisation 

du PGES de GCO SA réalisés par 

 
 

 

__________________________________________________________________________________ 
 

 
 Volume7 : Réhabilitation minière 

 
 

Page 39 

Tableau 1 : Analyse des interrelations avec les conventions internationales 

CONVENTIONS OBJECTIF GENERAL INSTITUTION 

RESPONSABLE 

INSTRUMENTS 

DE MISE EN 

ŒUVRE 

LIEN AVEC LA 

REHABILITATION 

RECOMMANDATIONS 

Convention Cadre sur les 

Changements Climatiques  

et son protocole 

Stabiliser les concentrations de gaz 

à effet de serre dans l’atmosphère à 

un niveau qui empêche toute 

perturbation anthropique 

dangereuse du système climatique 

DEEC1/COMNACC2/ 

COMRECC3 

PANA/ 

Communications 

nationales sur le 

changement 

climatique/ SNMO 

Reforestation/Reboisement Coordination entre GCO 

et les COMRECC de 

Thiès et de Louga 

Convention cadre des 

Nations Unies de lutte 

contre la Désertification 

(Paris, 1994) 

Lutter contre la dégradation des 

terres 

DEFC/MEPN/CONSERE4  Plan d’Action 

National pour la 

Lutte contre la 

Désertification/PNAE 

Reboisement/ Remise du 

topsoil (lutte contre 

l’érosion) 

Formaliser dans le cadre 

d'un protocole d'accord la 

collaboration avec le 

DEFC et les services IREF 

dans le choix des espèces 

et la stratégie de 

reboisement 

Convention de Rio sur la 

diversité Biologique (Rio 

de Janeiro), 1992 

Conserver la diversité des espèces, 

la diversité génétique à l’intérieur 

d’une même espèce et la diversité 

des écosystèmes 

DPN/MEPN Plan national 

d’actions pour la 

conservation de la 

biodiversité/Stratégie 

nationale d’actions 

pour la conservation 

de la biodiversité/ 

Plan stratégique pour 

la diversité 

biologique 2011-

2020 et les objectifs 

Reforestation Développement d’une 

approche de conservation 

de la biodiversité dans la 

conception et la mise en 

œuvre du plan de 

réhabilitation GCO  

 
1 DEEC : Direction de l’Environnement et des Etablissements Classés 
2 COMNACC : Comité National Changements Climatiques 
3 COMRECC : Commissions Régionales Changements Climatiques 
4 CONSERE : Conseil Supérieur des Ressources Naturelles et de l’Environnement 
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CONVENTIONS OBJECTIF GENERAL INSTITUTION 

RESPONSABLE 

INSTRUMENTS 

DE MISE EN 

ŒUVRE 

LIEN AVEC LA 

REHABILITATION 

RECOMMANDATIONS 

d’Aichi  

Convention de RAMSAR 

sur les zones humides 

d’importance 

internationale (Maputo, 

1971) 

Conserver et l’utiliser de manière 

rationnelle des zones humides par 

des actions locales, régionales et 

nationales, et par la coopération 

internationale en tant que 

contribution à la réalisation du 

développement durable dans le 

monde entier. 

DPN/MEPN Plan stratégique 

2009-2015 

Préservation des 

ressources en eau 

Collaborer avec la DPN 

dans le suivi des zones 

humides saisonnières  

Accord sur les Oiseaux 

d’eau migrateurs 

d’Afrique-Eurasie 

(AEWA) 

Protéger de manière  coordonnée et 

concertée près de 235 espèces 

d'oiseaux écologiquement 

dépendants des zones humides le 

long de leurs itinéraires de 

migration pour au moins une partie 

de leur cycle annuel. 

DPN/CONSERE/MEPN 

Division Gestion de la 

Faune/DEFCCS point 

focal CITES 

-  Suivi de la faune  Collaborer avec la DPN 

dans l'inventaire et la 

surveillance des espèces 

visées par la Convention  
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3.3.1.2.Analyse de la conformité avec le cadre juridique national 

La revue des différentes lois (codes des mines, environnement, forestier, etc.) a montré que les dispositions juridiques et réglementaires mises en 

place sont assez génériques et ne prennent pas toujours en compte les problématiques spécifiques à la réhabilitation.  Ainsi, pour un souci 

d’exhaustivité, avons-nous opté de structurer l’analyse de la conformité juridique en partant des activités de réhabilitation et en les confrontant 

aux exigences juridiques, plutôt que faire l’inverse.   

Tableau 2 : Analyse de la conformité avec le cadre juridique national 

Opérations avant 

extraction minière 

Contenu Eléments de référentiel applicables Constats et recommandations 

• Caractérisation de la 

situation de référence  

Etudes de base : Climat – Sol 

– Faune – Flore – Eau – 

Biodiversité – Radiation 

naturelle – archéologie -socio 

économie 

Article R 12, code forestier 

Article L 81 et L 82, code de 

l’environnement 

Conforme  

Des études exhaustives de toutes les composantes 

environnementales ont été menées dans une 

démarche participative  pour caractériser la situation 

de référence.  Les services techniques habilités ont 

été associés. 

  

• Délimitation et 

cartographie des sites  

Superficie, courbe de niveau, 

profondeur nappe 

Article R 12, code forestier 

Article L 82, code de 

l’environnement 

Conforme  

Une cartographie du site a été réalisée à travers une 

collaboration entre les départements de l’exploitation 

minière et de l’environnement de GCO 
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Opérations avant 

extraction minière 

Contenu Eléments de référentiel applicables Constats et recommandations 

 Cette cartographie permettra de reconstituer le profil 

originel après exploitation.   

• Identification et 

transplantation des 

espèces rares ou 

menacées  

Espèces vulnérables, plantes 

évasives 

Article R 17, R 61 – 62 – 63, code 

forestier 

 

 

Conforme  

L’inventaire de la flore sur la zone minière 2014-

2015 a permis d’identifier les espèces vulnérables, 

leur mode de transfert et de sauvegarde a été défini 

dans le document intitulé : SMS-ENV-SOP-3-02 

Monitoring Transfered Vegetation_Rev0  

• Défrichement Enlèvement de la couverture 

végétale 

Article R 47, R 48, code forestier 

 

Conforme  

L’autorisation de défrichement est prise en charge 

par le projet de protocole d’accord liant GCO à la 

DEFCCS   

Le document de procédure intitulé : SMS-ENV-

PLA-01 Land Clearance Plan_Rev 0 MG contient la 

description de toutes les étapes de la procédure de 

demande d’autorisation, de planification et de mise 

en œuvre des opérations de défrichement.   

Les procédures tiennent compte aussi bien des cas de 

défrichement à l’intérieur de la concession minière 

qu’à l’extérieur et inclut l’approbation des services 
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Opérations avant 

extraction minière 

Contenu Eléments de référentiel applicables Constats et recommandations 

techniques et celles des collectivités locales.   

 

• Gestion du topsoil Collecte du topsoil sur 10 cm 

sur les sites sous couvert 

végétal.   

collecte du topsoil sur une 

profondeur de 20cm au 

niveau des cuvettes et vallées  

Epandage immédiat ou un 

stockage approprié pour 

éviter la détérioration de la 

qualité germinative du 

topsoil 

Article R.12 Conforme 

Une étude d’impact a été réalisée ainsi qu’une étude 

des sols.  Les zones présentant une meilleure qualité 

de tops oïl sont identifiées.  La profondeur varie 

entre 10 et 20 cm.  Le topsoil sera collecté et épandu 

dans les sites précédemment exploités.   

Opérations Post-

extraction minière 

Contenu Eléments référentiels applicable Statut de conformité 

• Reprofilage des dunes  Adoucissement des pentes et 

reconstitution du profil 

originel 

Article 82, code minier 

Article 99, décret d’application du 

code minier 

Conforme  

Une cartographie du milieu a été réalisée pour 

connaitre le paysage originel.   
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Opérations avant 

extraction minière 

Contenu Eléments de référentiel applicables Constats et recommandations 

Mode, engins utilisés  

Article L 44, code forestier 

 

La réhabilitation sera progressive.   

Les bords des fouilles sont à des distances 

réglementaires par rapports aux habitations.     

• Stabilisation des dunes  Mise en place des brise- 

vents mécaniques pour la 

protection verticale  

Epandage de topsoil dans les 

aires à végétaliser 

Amélioration de la structure 

du sol par amendement 

composé d’un mélange 

(argile, mulch fumure 

organique + semences 

d’herbacées).   

Le topsoil doit être épandu le 

plus uniformément possible.   

Article 82, code minier 

 

Conforme  

Produits issus du défrichement en partie réutilisés 

dans la réhabilitation avec l’accord des Eaux et 

Forets  

• Re-végétalisation  - Aménagement de la 

pépinière  

- Approvisionnement en 

 Conforme 

Une mission conduite par la DEEC en compagnie 
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Opérations avant 

extraction minière 

Contenu Eléments de référentiel applicables Constats et recommandations 

semence forestière 

- Approvisionnement en 

semences herbacées 

- Production de plants 

- Transports et dispatching 

des plants dans les 

chantiers de reboisement 

- Plantation 

- Semis direct à sec  

- Entretiens 

 des responsables de la DREEC de Thiès a eu lieu 

dans le site du projet pour les besoins de vérification 

de l’effectivité et de l’efficience de la mise en œuvre 

des recommandations du PGES.    

Le diagnostic participatif a permis de dresser la liste 

des espèces d’importance prioritaire identifiées par 

les populations  

La cartographie des peuplements semenciers et plans 

de récolte ont été réalisés.   

Mise en place du comité de gestion des ressources 

naturelles. 

• Sécurisation des sites 

réhabilités et gestion 

des pistes d’accès 

- Sécurisation des sites : 

clôture + équipe de 

gardiennage + sensibilisation 

- Gestion des pistes d’accès : 

7 voies d’accès 

Article 99, décret d’application du 

code minier 

 

Conforme 

Les bords des fouilles sont à des distances 

réglementaires par rapport aux bâtiments, 

constructions publiques ou privées, routes chemins 

de fer, etc.   

• Hygiène - santé - 

Sécurité au travail  

Procédures  Décret n° 2004-647 du 17 mai 2004 

fixant les modalités d’application de 

la loi n° 2003-36 du 24 novembre 

Conforme 

Les normes et procédures HSE sont établies et 

appliquées dans le cadre des activités de la 
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Opérations avant 

extraction minière 

Contenu Eléments de référentiel applicables Constats et recommandations 

2003 portant code minier 

Articles 96- 97- 98- 99- 101- 

réhabilitation comme c’est le cas dans le cadre de 

toutes les activités de GCO en général.   

Le port des EPI est de rigueur sur l’ensemble du site 

du projet ;  

Les points dangereux (voies de passage et proximité 

sont surveillés) ;  

Stand up immersion organisé pour toute personne 

visitant le site.   
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3.3.2. Analyse de la conformité avec le cadre institutionnel 

Pour la phase de planification, la principale disposition prise par GCO pour tenir compte du 

cadre institutionnel a consisté à impliquer les parties prenantes (populations, collectivités 

locales et services techniques) dans le diagnostic participatif qui a permis, entre autres, 

d’élaborer la stratégie de réhabilitation des sites exploités par le projet.  De même, 

l’implication des services techniques dans la réalisation ou la validation des résultats et 

recommandations des études techniques préliminaires constitue également une disposition très 

importante qui milite en faveur d’une conformité institutionnelle.  Ces dispositions prises par 

GCO dans la phase de planification ont constitué autant d’opportunités pour les parties 

prenantes de faire des contributions aussi bien dans l’orientation stratégique que dans le 

contenu du plan de réhabilitation ; et ceci, à la lumière de leurs missions, prérogatives et 

expertises respectives.   

Pour ce qui est de la phase de mise en œuvre et du Suivi- Evaluation, la disposition la plus 

importante réside dans l’acceptation d’instaurer un cadre permanent de concertation et de 

collaboration qui regroupe les différents acteurs concernés par le projet (populations, 

collectivités locales, services techniques, et Organisations Communautaires de Base).  Même 

si ce cadre n’est pas encore officiellement installé, dans les faits, il est déjà opérationnel.   

Par ailleurs, le comité technique de suivi et de surveillance de l’exploitation du projet de la 

Grande Côte a été créé le 30 janvier 2008 par arrêté interministériel n° 629 MEPNBRLA-

DEEC.   Ce comité est défini comme étant une unité d’administration de suivi, de contrôle et 

d’évaluation du plan de gestion environnementale (PGE) de l’Étude d’Impact 

Environnemental (EIE) et des dispositions relatives à la protection de l’environnement, 

stipulés dans les articles 83, 84 et 85 du code minier, L48 du code de l’environnement, L44 du 

code forestier et 25, 26 et 27 de l’avenant n°1 à la convention minière signée entre GCO et le 

Gouvernement du Sénégal.  Cet arrêté fixe les missions, le fonctionnement, l’organisation et 

la composition du comité technique de suivi et de surveillance du projet de la Grande Côte.  

De même, le comité technique régional de Thiès a été créé par arrêté du gouverneur de la 

Région de Thiès en Novembre 2009.  La réhabilitation qui est une composante intégrée au 

schéma global d’exploitation est bien prise en charge dans la mission de ces comités.  

Cependant, il est à constater que ces comités techniques ne sont pas très opérationnels.   

Des commissions de suivi et de veille ont été également créées au sein des communes de 

Mboro et de Mékhé, et des communautés rurales de Méouane, de Darou Khoudoss, de 

Diokoul Diawering.  Les conseils communaux et ruraux ont en collaboration avec les services 

techniques de l’Etat et le département social et communauté du projet GCO régulièrement 

tenu des réunions et des visites pour s’assurer du respect des principes et règles édictés. 

Cependant, il est à noter que le département environnement n’a pas été impliqué. 
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D’autres dispositions spécifiques ont été intégrées dans le plan de réhabilitation et les 

documents de procédures pour prendre en compte les exigences et l’ancrage institutionnel des 

activités relatives à la mise en œuvre et au suivi évaluation de la réhabilitation.    
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Tableau 3 : Analyse de la conformité avec le cadre institutionnel 

Phase/ Activités Dispositions prises par GCO Référence 

• Mise en œuvre 

de la 

réhabilitation 

GCO travaillera en étroite collaboration 

avec les services des Eaux et Forêt pour 

développer des plans de re-végétalisation et 

de fermeture. Ces plans seront 

communiqués aux populations locales.   

Obtenir une autorisation et une assistance 

des services des Eaux et Forêts pour toute 

activité de défrichement.  Ces services des 

Eaux et Forêts doivent être impliqués dans 

l’évaluation de la végétation à couper, dans 

l’utilisation des produits de la coupe ainsi 

que dans la détermination de la taxe 

d’abattage à payer.   

Toute utilisation des terres à l’intérieur de 

la concession minière fera l’objet d’une 

déclaration à l’administration minière.   

Pour toute utilisation des terres à 

l’extérieur de la concession minière, une 

approbation de l’administration minière 

sera d’abord obtenue par GCO 

La gestion du topsoil intégrera les rapports 

trimestriels et annuels du suivi 

environnemental et social de GCO et 

seront transmis aussi bien à la DEEC qu’à 

la DMG.   

Obtenir l’appui technique du service des 

Eaux et Forêts /MEDD et l’implication  de 

toutes les parties prenantes pour 

promouvoir un aménagement participatif 

durable des ressources naturelles 

GCO1016_ESU_Ch 10_Rev1 – 

Re-végétalisation et 

Réhabilitation 

 

 

GCO  Land Clearance Plan 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

GCO Topsoil Management plan 

 

 

 

PGES – EIE – GCO  

Suivi – évaluation  Le Plan Annuel des Travaux de 

Réhabilitation (PAT) validé en interne par 

GCO sera ensuite partagé avec les parties 

prenantes au niveau du cadre de 

concertation.   

Plan de Réhabilitation – Chap 7 : 

suivi-évaluation 
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Des réunions trimestrielles de suivi sont 

tenues avec les diverses parties prenantes 

et permettront de faire l’évaluation à mi-

parcours.   

Un rapport mensuel ainsi qu’un rapport 

annuel d’activités sont régulièrement 

produits par GCO, mais aucun cadre de 

partage avec les parties prenantes n’est 

décrit.   

 

Sur le plan institutionnel, le cadre et les instances de collaboration entre GCO et les parties 

prenantes existent par le biais du cadre de concertation et de collaboration, des comités 

techniques, de suivi et de surveillance, des commissions de suivi et de veille ; mais également 

par le biais des rapports périodiques (Plan Annuel des Travaux, rapports mensuels et annuels 

d’activités).  Certains documents de procédures relatifs au défrichement (Land Clearance 

Plan) à la gestion du topsoil (Topsoil management Plan) précisent le niveau d’implication des 

institutions concernées par les approbations ou les autorisations à faire.   

Recommandations 

- Formaliser la mise en place du cadre de concertation et de collaboration.   

- Harmoniser la périodicité des rapports avec celle des réunions trimestrielles avec les 

parties prenantes.  Nous préconisons à cet effet que les rapports mensuels coïncidant 

avec les réunions trimestrielles avec le cadre de concertation soient exploités et 

synthétisés en rapports trimestriels résumant les activités réalisées et les résultats 

obtenus durant le trimestre concerné.   

- De même, le rapport annuel et le plan annuel des travaux doivent être présentés au 

cadre de concertation lors d’une réunion annuelle qu’il faudra instituer.   

- Pour la gestion du topsoil, les projections et les résultats de la stabilisation et de la re 

végétalisation doivent intégrer les rapports trimestriels et annuels pour partage aussi 

bien avec les services techniques concernés (Mine – Environnement – Eaux et Forêts – 

etc.) qu’avec les autres acteurs et instances institutionnels.   

 

3.3.3. Conformité avec les programmes existants et les plans 

locaux  

La conformité avec les programmes et plans existants sera analysée en tenant compte de leur 

échelle de mise en œuvre.  Le Projet d’Aménagement et de Développement Economique des 

Niayes (PADEN) qui couvre l’ensemble de la zone des Niayes sera comparé au contenu du 
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document de Concept du Plan d’aménagement et Plan de gestion intégrée des ressources 

naturelles de GCO.  Par contre, le contenu des  plans locaux de développement seront 

comparés aux activités déclinées dans le plan de réhabilitation de GCO.   

3.3.3.1.Conformité avec le Projet d’Aménagement et de 

Développement Economique des Niayes (PADEN)  

Le tableau ci-après résume la présentation du projet PADEN.   

Tableau 4 : Présentation du PADEN 

PROGRAMME D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DES NIAYES 

(PADEN) 

OBJECTIF Contribuer à réduire de 50%, l’incidence de la pauvreté des ménages 

sénégalais d’ici l’an 2015 par un appui à la stratégie du Sénégal de 

réduction de la pauvreté, qui s’inspire de l’objectif 1 des objectifs du 

millénaire pour le Développement (OMD-1). 

BUT Contribuer à mettre en valeur le potentiel productif des Niayes pour 

accroître les revenus des petits producteurs et productrices de la zone des 

Niayes et en faire de véritables entrepreneurs tout en protégeant les 

ressources naturelles. 

RESULTAT ULTIME 

(LT) 

L’horticulture et l’agroforesterie pratiquées dans la zone des Niayes sont 

créatrices de richesse et d’emplois. 

RESULTATS 

INTERMEDIAIRES 

(MT) 

1.  Les productions commercialisées sur le marché local, régional et 

international à des prix rémunérateurs augmentent. 

2.  La qualité et l’offre de services aux producteurs et productrices sont 

améliorées de façon équitable entre les hommes et les femmes. 

3.  La gestion des ressources naturelles de la région des Niayes est 

améliorée. 

RESULTATS 

IMMEDIATS(CT) 

1.  Les capacités et compétences de 9000 producteurs et productrices sont 

renforcées de façon équitable. 

2.  Les structures faîtières répondent aux besoins de leurs membres de 

manière équitable. 

3.  Les capacités et compétences de cinq (5) services déconcentrés (DEF, 

DH, DPV, DGPRE et DAT) sont renforcées. 

4.  Les capacités de (8) collectivités d’exercer leurs compétences en matière 

d’aménagement du territoire et de coordination du développement socio-
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économique sont accrues. 

ZONE 

D’INTERVENTION 

Zone des Niayes, bande de 180 kms de long et de 5 à 30 kms de large, le 

long du littoral maritime entre Dakar et St-Louis. 

PRINCIPES 

DIRECTEURS 

• Responsabilisation des producteurs et productrices; 

• Développement d’une vision entrepreneuriale; 

• Développement d’une offre de services aux producteurs et 

productrices. 

COMPOSANTES • Appui au développement horticole et agro-forestier; 

• Renforcement des structures d’appui et des services aux 

producteurs/trices; 

• Gestion du PADEN. 

BENEFICIAIRES 

DIRECTS 

• Petits producteurs et productrices horticoles et forestiers regroupés au 

sein de groupements d’intérêts économiques (GIE) ; 

• Unions et associations de producteurs constitués de GIE. 

• Prestataires privés de services (artisans et corps de métiers). 

PARTENAIRES • Centres de recherches de la région ; 

• Cinq (5) Directions techniques des services de l’Etat (4 Ministères) : 

DH et DPV du MA, DEFCCS du MEPNBRLA, DAT du MATCD, 

DGPRE du MHRHN ; 

• Huit (8) communautés rurales ; 

• Groupement mixtes. 

BUDGET Budget total : 21 441 840 $CAN 

• Contribution canadienne : 19 985 962 $CAN 

• Contribution sénégalaise : 1 455 878 $CAN 

DUREE 5 ans pour la mise en œuvre + 8 mois pour réception des rapports finaux 

MISE EN OEUVRE Ministère de tutelle : MA 

Unité de coordination du projet (UCP) 
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GCO et le PADEN interviennent dans la même zone éco-géographique avec des cibles 

similaires (Producteurs des Niayes – Services techniques – Collectivités locale).  Même si la 

durée de vie résiduelle du projet PADEN est assez limitée par rapport à celle du projet GCO, 

la durabilité des impacts recherchés par le PADEN pourrait être affectée par les actions de 

GCO.  L’analyse de la conformité entre les deux programmes garde donc toute sa pertinence. 

À long terme, la vision déclinée par GCO relativement à sa stratégie de réhabilitation est en 

parfaite conformité avec le but que s’est fixé le PADEN, qui est de contribuer à mettre en 

valeur le potentiel productif des Niayes pour accroître les revenus des producteurs de cette  

zone.  De même, aucune divergence majeure n’est notée entre les principes directeurs du 

PADEN (Responsabilisation des producteurs et productrices; Développement d’une vision 

entrepreneuriale; Développement d’une offre de services aux producteurs et productrices) et 

les objectifs du plan de réhabilitation.  On note plutôt une convergence entre les mesures 

d’accompagnement du plan de réhabilitation et les résultats intermédiaires du PADEN.   

Cependant, une divergence d’approche réside dans le fait que le PADEN met en œuvre le 

concept de développement de l’esprit d’entreprise des producteurs avec une approche de 

faire-faire par le biais de fournisseurs de services pour un renforcement de capacité des 

acteurs qui, à terme se prendront en charge.  Cette approche fait passer graduellement les 

acteurs de la position de bénéficiaires à celle d’entrepreneurs dynamiques.  Elle est plus 

garante de durabilité. 

Recommandations : 

Afin d’assurer un impact cumulatif positif avec le PADEN sur les producteurs maraîchers, 

nous recommandons à GCO de prendre en considération les mesures suivantes :  

- Adopter une approche BDS (Business Development Services) au niveau des 

orientations stratégiques  relatives à l’aménagement et la gestion des ressources 

naturelles devant impliquer les communautés.  Cette approche BDS consiste à 

identifier les opportunités d’affaire liées à la réhabilitation et à aider les acteurs 

concernés à se positionner autour de ces opportunités comme fournisseurs de services 

ou comme entrepreneurs.  L’appui à apporter aux acteurs consistera en un 

renforcement de capacités techniques et managériales par le biais de formations.  

L’adoption de cette approche peut être testée au niveau des orientations stratégiques 

suivantes : 2.4.5.  Rétablir les services éco-systémiques des sites exploités et 2.4.6.  

Promouvoir une utilisation durable des sites réhabilités. 

- S’approcher de l’unité de Gestion du PADEN (UGP) pour établir des synergies afin de 

capitaliser leurs acquis en matière d’aménagement et de gestion des ressources 

naturelles ;  
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- S’assurer au niveau de l’UGP que les investissements importants qui sont envisagés 

dans la zone sont compatibles avec les différentes activités et réalisations envisagées 

par GCO.   

 

3.3.3.2.Analyse de la conformité avec le Plan Local de 

Développement (PLD) de Méouane 

Le contenu du PLD de Méouane est le suivant :  

• Objectif  du PLD de Méouane   

A travers son PLD, la communauté rurale de Méouane cherche à recentrer le processus de son 

développement dans le cadre d’une politique globale de préservation des écosystèmes en 

appuyant les populations locales à promouvoir une gestion rationnelle de leurs ressources 

naturelles en favorisant l’implication directe des populations.  C’est une gestion de proximité 

à l’échelle du terroir villageois.  Le plan de la communauté rurale de Méouane constitue un 

document d’orientation stratégique qui fixe les lignes directrices en matière d’aménagement et 

de gestion des ressources naturelles.  Le Conseil Rural, qui est l’institution chargée 

d’administrer la CR et d’impulser la participation des populations aux actions de 

développement et de GRN, est le premier bénéficiaire des plans et l’interlocuteur privilégié 

dans le processus de planification.  Le Plan constitue ainsi un cadre de référence pour la 

définition de projets locaux futurs liés à la GRN et au développement social. 

• Les enjeux de développement dans la communauté rurale de Méouane 

La CR de Méouane est confrontée à un certain nombre de contraintes qui constituent autant de 

freins au développement.  Les plus notoires sont :  

- La dégradation des ressources hydriques, pédologiques et forestières qui ont comme 

origine, la régression pluviométrique, et actions anthropiques ;  

- Les pertes de terres agricoles et la pollution industrielle dues à l’activité minière des 

ICS ;  

- Le faible niveau d’équipements agricoles ;  

- Le faible niveau d’infrastructures et d’accès aux services sociaux de base ;  

- Le taux d’analphabétisme élevé, surtout chez les femmes.   

La gestion foncière est totalement dévolue au Conseil Rural (loi 72-25 du 19 Avril 1972) et 

constitue une de ses attributions fondamentales.  Cependant, elle était jadis entre les mains de 

“ Lamanes ” (propriétaires de terres) en général descendants de la famille des fondateurs du 

village.  L’acquisition des terres se faisait de père en fils et l’aîné de chaque famille en 

assurait la gestion.   
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Les systèmes productifs sont essentiellement constitués des activités de production agricole, 

animale et agroforestière.   

Les activités de production agricoles (agriculture sous pluie et maraîchage) sont confrontées à 

l’irrégularité des pluies, à l’appauvrissement des sols (érosion) et à l’insuffisance d’intrants 

agricoles et parfois au manque de main d’œuvre dû à l’exode rural et à la migration.  Les 

unités de production sont de type familial.   

Quant à la production animale, elle demeure faible et insuffisante pour compenser le déficit 

agricole.  Seule l’embouche est réellement rentabilisée en permettant la vente sur pied 

d’animaux ou le commerce de viande.   

La production agroforestière est marquée par le fait que certains villages de la CR de 

Méouane ont été encadrés par des ONG et projets tel que le PREVINOBA et ont acquis une 

grande expérience en matière de pratiques agro-forestières.  Cette expérience a été 

démultipliée par effet tâche d’huile, car les villages ne bénéficiant pas d’encadrement 

rapproché de la part des projets ont reproduit certaines de ces activités à leur compte.  Ces 

pratiques agroforestières s’orientent essentiellement vers des activités de reboisement et la 

production de plants.  Le reboisement concerne diverses actions dont la mise en place de bois 

de village et de bosquets familiaux, les plantations d’ombrage et d’enrichissement, les 

plantations de protection (brise-vents et haies vives) etc. 

Les espèces reboisées sont choisies selon les objectifs du reboisement :  

- génération de revenus et l’amélioration du cadre de vie (Anacardium occidentale 

(Darkassou) - Manguifera indica (Mango) - Eucalyptus sp (Xott-butèl) -  Azadirachta 

indica (Nim) - Prosopis juliflora.  ;  

- fourniture de bois de chauffe ; Eucalyptus sp (Xott-butèl) - Azadirachta indica (Nim) 

- amélioration du couvert végétal et de la fertilité des sols pour l’augmentation de la 

productivité agricole : Balanites aegyptiaca (Soump) - Zizuphus mauritiana (Sideem) 

- Azadirachta indica (Nim).   

La production de plants s’intègre dans la lutte contre la déforestation en permettant de fournir 

des plants aux villages.  De nombreuses pépinières villageoises initiées et gérées 

collectivement par les populations ont spontanément vu le jour sous l’initiative des villageois 

soucieux de produire les plants nécessaires à la réalisation de plantations individuelles. 

• Les orientations stratégiques du PLD  

Les hypothèses de développement retenues par les populations sont traduites en orientations 

stratégiques qui consistent en trois principales options : 

- l’aménagement de l’espace pour la durabilité de la GRN ; 
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- l’amélioration de la production agricole et pastorale ; 

- le renforcement des infrastructures et des capacités socio-économiques. 

Dans le cadre de cette analyse de conformité, seule la première option (l’aménagement de 

l’espace pour la durabilité de la GRN) sera prise en compte.  Le contenu des deux autres 

options étant sans objet avec les orientations stratégiques et activités de la réhabilitation 

envisagée par GCO.   

La structuration de cette option est la suivante :  

❖ Aménagement de l’espace pour la durabilité de la GRN 

 

o Amélioration de la qualité des sols  

C’est dans un contexte agro-pédologique, caractérisé par un appauvrissement sans cesse 

croissant des sols, que les populations ont fortement recommandé cet axe stratégique avec les 

activités suivantes :  

▪ Amendements chimique et organique des sols  par le compostage et 

l’utilisation de fumier amélioré 

▪ Régénération Naturelle Assistée (RNA) grâce à la protection des 

espèces adaptées (Acacia albida, Balanites aegyptica, Guiera 

senegalensis et Zizuphus mauritania) pour une fertilisation et une 

fixation des sols. 

 

o Amélioration du couvert végétal  

▪ Reboisement à but multiple pour augmenter les ressources financières 

des populations  

▪ Production de bois de chauffe pour la couverture des besoins 

énergétiques et l’atténuation de la charge de travail des femmes.   

L’analyse de la conformité entre le plan de réhabilitation de GCO et le PLD de la CR de 

Méouane se fera en regard aux enjeux, aux orientations stratégiques et activités relatives à la 

gestion des ressources naturelles.  Dès lors que la conformité institutionnelle et réglementaire 

est établie sur la mise en œuvre du projet minier de GCO, il s’agira alors dans le cadre de 

cette analyse de vérifier la conformité des opérations post exploitation spécifiques à la 

réhabilitation avec les orientations stratégiques et les activités envisagées dans le PLD.  Il faut 

dès l’entame noter que du fait des contextes de planification différents, un décalage existe 

entre les rubriques.  En effet, certaines actions du PLD correspondent à des objectifs ou 

orientations stratégiques du plan de réhabilitation.  Par ailleurs, certaines rubriques du plan de 

réhabilitation sont sans objet par rapport au contenu du PLD. 
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Le tableau suivant résume l’analyse de conformité du plan de réhabilitation de GCO avec le 

PLD de Méouane.   

Tableau 5 : Analyse des interrelations avec le plan local de développement de Méouane 

Plan de réhabilitation 

GCO 

Plan Local de 

Développement 

CR de MEOUANE 

Constats et recommandations 

Objectifs/ Enjeux   

Réduire l’érosion et ses 

conséquences 

- Amélioration de la 

qualité des sols  

- Amélioration du 

couvert végétal  

Les axes stratégiques retenus dans le 

cadre de la planification du 

développement de la CR de Méouane 

correspondent aux objectifs du plan de 

réhabilitation de GCO visant à réduire 

l’érosion et ses conséquences sur la 

productivité des écosystèmes.   

Même si les deux contextes de 

planification sont différents, ces options 

stratégiques sont en parfaite cohérence 

avec les orientations générales de 

l’aménagement de l’espace pour la 

durabilité de la GRN de la CR de 

Méouane.   

Restaurer la biodiversité  

Améliorer l’habitat de la 

faune afin de favoriser la 

recolonisation 

Restaurer/améliorer la 

productivité des services 

éco-systémiques   

Aménagement de l’espace 

pour la durabilité de la GRN 

Cette disposition du PLD est en 

conformité avec les différentes stratégies 

qui accompagnent la réhabilitation 

(Bande verte – zone de production 

agricole irriguée – Zone de 

développement du maraichage – Zone de 

biodiversité -  Zone de pâturage – etc.).   

Recommandation 

Il est recommandé que ces stratégies 

d’accompagnement de la réhabilitation 

puissent faire l’objet d’une évaluation 

stratégique.   

Orientations stratégiques  

Rétablir les services 

écosystémiques des sites 

Amélioration de la 

production agricole et 

La plupart des actions identifiées dans le 

PLD sont sans objet par rapport à la 

réhabilitation des sites exploités.  Seule 
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Plan de réhabilitation 

GCO 

Plan Local de 

Développement 

CR de MEOUANE 

Constats et recommandations 

exploités pastorale ; l’introduction d’espèces fourragères pour 

l’amélioration de la production animale 

constitue un point de recoupement qui est 

conforme  avec les activités de 

revégétalisation ainsi qu’avec les 

opportunités offertes par la mise en place 

des zones de pâturage, de la bande verte 

de réhabilitation de GCO et de la zone de 

production irriguée de 440ha.   

Aucune non-conformité n’est notée avec 

ces actions. 

Activités Contenus Constats et recommandations 

Opérations avant extraction minière Sans Objet 

Opérations Post-extraction minière  

• Stabilisation des dunes    

- Epandage de topsoil Amendements chimique et 

organique des sols  par le 

compostage et l’utilisation 

de fumier amélioré 

 

Les activités de stabilisation de la 

structure du sol qui incluent le mulching 

et l’hydroseeding sont conformes à cette 

disposition du PLD.   

Il est recommandé que GCO recense et 

capitalise les expériences réalisées avec le 

PEVINOBA dans la CR de Méouane.   

- Stabilisation de la 

structure du sol  

• Revégétalisation  Régénération Naturelle 

Assistée (RNA) 

Amélioration du couvert 

végétal  

- Reboisement à but 

multiple  

- Production de bois de 

chauffe  

 

Le processus d’élaboration (approche 

participative) du plan de réhabilitation en 

général et de la stratégie de 

revégétalisation en particulier sont 

conformes à la régénération naturelle 

assistée et l’amélioration du couvert 

végétal.    

A part le Niim (Azadirachta indica), les 

espèces identifiées dans le PLD sont 

prises en compte dans la liste des espèces 

- - Aménagement de la 

pépinière  

- - Mise en place de 

réserves naturelle 

communautaires 

(RNC) 
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Plan de réhabilitation 

GCO 

Plan Local de 

Développement 

CR de MEOUANE 

Constats et recommandations 

prioritaires du plan de réhabilitation.   
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3.3.4. Evaluation de la conformité par rapport aux bonnes pratiques  

Les bonnes pratiques recensées plus haut sont relatives aux phases de stabilisation et de revégétalisation des sites exploités.  L’analyse de la 

conformité aux bonnes pratiques consistera à identifiées celles qui ne sont pas prises en compte par le plan de réhabilitation de GCO et à analyser 

leur applicabilité en tenant compte des enjeux et spécificités locales.   

Tableau 6 : Analyse de la conformité par rapport à de bonnes pratiques 

Phase Bonnes pratiques Constats et recommandations 

Gestion du topsoil  

• Double décapage  

➢ les 5 premiers centimètres du sol collectés avec 

les ressources en graine pour l’ensemencement 

➢ les 15 autres centimètres du sol comme topsoil  

Cette pratique est similaire à la stratégie de collecte des 

semences et du topsoil de GCO. 

• Prélèvement du sol de couverture au moment de 

l’année où il est plus riche en graine 
Bonne pratique à adopter si non encore envisagée.   

• Procéder à une réhabilitation progressive pour éviter 

un stockage prolongé du topsoil et conserver la 

vitalité de la biomasse et de l’activité microbienne 

La réhabilitation adoptée par GCO est progressive et le 

topsoil est préférentiellement réutilisé immédiatement.  Là 

où la réutilisation immédiate n’est pas possible, des mesures 

de conservation strictes sont érigées pour conserver la 

vitalité du topsoil (cf.  topsoil management plan).   

• Par souci d’efficience, les sites de plantation de 

ligneuses ne reçoivent pas le sol de couverture 

GCO envisage d’épandre le sol de couverture sur 

l’ensemble des terres exploitées.  L’épaisseur de la couche 

épandue dépendra des volumes collectés.  Une première 
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Phase Bonnes pratiques Constats et recommandations 

estimation donne 10 à 20 cm.   

Recommandation 

GCO devra collecter le maximum de topsoil pour couvrir 

efficacement les sites à réhabiliter. En cas de déficit 

présumé de topsoil, GCO devra identifier des sources 

d’approvisionnement en topsoil ou produits équivalents 

(terreaux, compost, etc.) et obtenir les autorisations 

nécessaires pour le prélèvement et pour l’utilisation.   

Fertilisation/ 

amendement 

• Labourage profond des sols  

Non adapté 

Le labourage profond n’est pas conseillé sur le site de GCO  

à cause de la texture sableuse des horizons profonds des 

dunes et à leur faible capacité de rétention.   

• Application d’une fertilisation chimique (K & P) sur 

les zones à revégétaliser 

Non adapté 

La fertilisation systématique n’est pas économiquement 

viable sur de grandes surfaces comme celle du projet de 

GCO.   

Cette pratique peut être adoptée uniquement sur des zones 

localisées pour atteindre des objectifs spécifiques.  Par 

ailleurs la faiblesse du complexe absorbant des sables de 

dune rend cette pratique très peu efficace.   
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Phase Bonnes pratiques Constats et recommandations 

• Mélange d’herbacées et de légumineuses indigènes, 

d’applications de chaux (50t/ha) et d’engrais (1t/ha) 

Déjà en vigueur 

Une pratique similaire est adoptée par GCO avec 

l’utilisation des schlamms des ICS mélangée avec des 

semences et épandus par l’hydroseeder pour améliorer la 

structure du sol.  Le mulching est également adopté.   

• Application de fertilisants avant dépôt du sol de 

couverture  

Non applicable 

Dans le cadre de la réhabilitation de GCO, un mélange 

composé d’argile, de mulch et de fumure organique est 

épandu en surface par l’hydroseeder pour contribuer à la 

stabilisation du sol.   

Les fertilisants chimiques appliqués séparément sur le 

substrat sableux avant dépôt du topsoil ne seraient pas 

efficient du fait de la faiblesse de la structure du sol sableux. 

• Ensemencement manuel ou hydraulique associé du 

mulch  
Bonne pratique déjà adoptée 

Revégétalisation 

• Ensemencer en début de la saison des pluies Bonne pratique retenue par GCO 

• Utilisation d’espèces fixatrices d’azote comme 

espèces pionnières 

Dans les espèces utilisées figurent des herbacées 

appartenant à la famille des légumineuses.   

Bonne pratique déjà adoptée  
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Phase Bonnes pratiques Constats et recommandations 

• Ensemencer avec un mélange de graines d’espèces 

indigènes + espèces exotiques à croissances rapide 

(eucalyptus, légumineuses, arbustes et herbacées) 

Bonne pratique retenue par GCO 

• Utilisation de l’avoine pour protéger la germination 

des jeunes plants et son remplacement au fur et à 

mesure par les légumineuses indigènes 

Pas pertinent  

• Utilisation de légumineuses nodulées (Acacia 

mangium, Acacia holosericea, Acacia angustissima, 

Anterolobium contortisiliquum, Clitoria 

fairchildiana et des albizzias) 

L’utilisation des légumineuses  nodulées n’est pas 

systématique ; cependant les plants de Casuarina 

equisetifolia sont inoculés en pépinière avec Frankia 

• Application de plants mycorhizés dans la 

restauration des sites 

L’application de plants mycorhizés n’est pas systématique 

de la part de GCO 

• Ensemencement des espèces en fonction des saisons Bonne pratique déjà adoptée par GCO 

• Utilisation d’herbacées exotiques pour coloniser les 

sites exploités 
Pas pertinent 

• Production de plantes endogènes en pépinière Déjà adoptée par GCO 

• Ré-étalement du sol de couverture avec du paillis 

• Ensemencement de certaines espèces locales 

Déjà en vigueur 

Bonnes pratiques déjà adoptées par GCO.   
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Phase Bonnes pratiques Constats et recommandations 

• Mélange de graines d’espèces indigènes stimulé par 

l’ajout d’engrais 

• Utilisation des acacias qui présentent une bonne 

capacité d’adaptation pour la réhabilitation 

Déjà en vigueur 

Acacia raddiane, Faidherbia albida, Acacia melifera seront 

utilisés.   

Cependant, l’utilisation d’un seul genre au détriment des 

autres espèces locales, n’est pas une pratique conforme avec 

le souci de préserver la biodiversité et la prise en compte 

des priorités des populations 

• Recolonisation par la flore indigène et ajout de 

plantation de citrus 

• Introduction de nouvelles variétés (Paspalum 

plicatulum, une herbacée d’Amérique centrale et 

Acacia leptocarpa) 

Non applicable 

La prise en compte des priorités des populations est 

primordiale 

Stabilisation 

• Utilisation d’espèces pionnières pour ralentir les 

écoulements de surface au profit de l’infiltration pour 

réduire l’érosion hydrique ; 

Bonne pratique à adopter.   

Vetiver zizanoides utilisé comme technologie de protection 

des terres peut s’avérer très efficace à cet effet.   

NB.  Le vetiver est actuellement utilisé comme plante et non 
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Phase Bonnes pratiques Constats et recommandations 

comme technologie. La technologie du vétiver est décrite en 

détail dans le site www.vetiver.org  

Une expertise ainsi que des fournisseurs locaux existent au 

Sénégal.  

 • Plantation plus dense sur les pentes Pratique adoptable 

http://www.vetiver.org/


 

           

 

Audit environnemental et réactualisation 

du PGES de GCO SA réalisés par 

 
 

 

__________________________________________________________________________________ 
 

 
 Volume7 : Réhabilitation minière 

 
 

Page 66 

L’essentiel des bonnes pratiques recensées sont déjà adoptées par GCO dans sa stratégie de 

réhabilitation.  Celles qui ne le sont pas s’inscrivent en général dans un contexte ou une 

approche différente de celle adoptée par GCO pour établir son plan de réhabilitation.    

Néanmoins, la récolte des semences au moment le plus propice de l’année ainsi que la 

stabilisation des dunes par une technologie verte telle que celle du vetiver grass système ainsi 

que le renforcement des plantations sur les pentes sont des pratiques que le projet GCO pourra 

adopter pour renforcer son plan de réhabilitation.   

3.3.5. Evaluation de l'efficacité du plan en tenant compte des 

enjeux environnementaux et sociaux potentiels et des capacités 

techniques et financières des acteurs 

 

Aux regards de ce qui précède et tel que décliné en partie dans le chapitre 2 du plan de 

réhabilitation, il existe un certain nombre d’enjeux liés à la réhabilitation des sites qui seront 

exploités par GCO.  Il convient de les rappeler pour une mise en contexte de cette partie de 

l’évaluation de ce plan de réhabilitation.   

- Enjeu de crédibilité pour la compagnie GCO 

MDL et son partenaire ERAMET SA sont des compagnies minières qui évoluent dans un 

secteur d’activité et un environnement financier très concurrentiels.  En effet, la crédibilité des 

compagnies minières en général et leur bilan environnemental en particulier font partie de 

leurs actifs et constituent des critères déterminants aussi bien pour l’obtention de permis 

miniers auprès des Etats que pour la levée de fonds sur le marché boursier ou auprès des 

institutions de financement.  Il s’ajoute à cela la prise de conscience de ces compagnies quant 

à leurs responsabilités sociétales.  Un besoin de crédibilité non moins important est celui en 

direction des communautés qui constituent pour toute la durée du projet, l’interlocuteur et le 

premier partenaire de GCO.   

La contribution du projet GCO à la préservation, voire l’augmentation de la crédibilité de ces 

compagnies découlera  de la réalisation des autres enjeux liés à la réhabilitation et qui sont 

décrits ci-après.   

- Enjeux liés à la  stabilisation des dunes et de protection des cuvettes;  

La stabilisation des dunes dans la zone des Niayes est une préoccupation antérieure au projet 

d’exploitation minière de la Grande Côte.  C’est un besoin qui était lié à la préservation des 

services écosystémiques (pâturage, production agricoles dans les dépressions inter-dunaires et 

pentes des cuvettes maraîchères, collecte de produits forestiers, etc.) et la protection des 

habitations.   L’évolution pédogénétique est fortement liée à la géomorphologie.  La texture 

des sols ainsi que leurs caractéristiques physico-chimiques dépendent de leur position 
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topographique.   Cette réalité oriente  la distribution spatiale des types d’occupation du sol 

ainsi que les pratiques culturales qui y sont menées.   Dans le cadre du projet GCO, il s’y 

ajoute le souci de restaurer le paysage originel.  La stabilisation des dunes constitue également 

une étape préliminaire à la re végétalisation dont la rapidité de mise en œuvre est un facteur 

clé de réussite de la réhabilitation. 

L’évaluation de l’efficacité de la stabilisation prendra en compte les critères liés à la rapidité 

du transfert des sites exploités au département chargé de la réhabilitation, ainsi que la rapidité 

de la mise en place et l’efficacité des dispositifs de stabilisation.   

• La rapidité du transfert des sites exploités du département Mining au 

Département Environnement  

Les sites défrichés, exploités et reprofilés par le département Mine de GCO doivent être 

transférés le plus rapidement possible au département réhabilitation en vue de la stabilisation 

du sable qui est ainsi dénudé de sa couverture végétale et qui a perdu sa cohésion.  A défaut, 

un charriage du sable peut s’observer avec comme conséquence une modification du profil du 

site exploité et un ensablement des zones de dépression (cuvettes et inter dunes).   

Une prise en charge rapide de ces sites exploités demande des procédures claires et des outils 

de gestion adaptés ainsi qu’une logistique suffisante pour minimiser le temps d’exposition.  

Cependant, ni le plan de réhabilitation, ni les documents de procédures de GCO ne décrivent 

ces procédures ni ne fournissent ces outils de gestion pour le transfert des sites exploités.  Le 

contenu du document intitulé ‘’Releasing Land for Rehabilitation’’ parle plus des exigences et 

des procédures du décapage que du transfert des sites exploités.  Quant au document intitulé ‘’ 

SMS-ENV-SOP-3-09 Sand Encroachment Monitoring_Rev0’’ il s’emploie uniquement à 

donner les procédures de l’évaluation du charriage des dunes de sable nues.  Un document 

similaire devrait être élaboré par GCO pour  le transfert des sites exploités et reprofilés.   

Recommandation : 

Le contenu du document intitulé ‘’Releasing Land for Rehabilitation’’doit être reformulé dans 

le sens de décrire de façon claire et exhaustive les procédures de transfert des sites exploités. 

• La mise en place des dispositifs de stabilisation  

 

o Mise en place des brise-vents mécaniques  

Une fois que le site exploité est transféré au département réhabilitation, la mise en place des 

brises vents mécaniques doit suivre dans les plus brefs délais pour préserver le sable des effets 

du vent.  L’équipe de Réhabilitation de GCO a déjà expérimenté la mise en œuvre de 

plusieurs types de brise-vents.  Les échanges avec le superintendant chargé de la réhabilitation 

lors de la visite du site semblent indiquer que les filets brise-vents sont plus efficaces et 
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présentent également l’avantage de pouvoir être disponibles en quantité suffisantes si on en 

fait la commande à temps.  En tout état de cause, les résultats des tests déjà réalisés par GCO 

devront être valorisés pour valider ce choix.   

Recommandation :  

Un délai maximum de deux semaines ne devrait pas être dépassé en période de vents forts 

(Mars à Mai) pour la mise en place des brise-vents.  En dehors de cette période, un délai 

maximum d’un mois peut être toléré. 

Pour les quatre (4) premières années, l’acquisition un stock de filets brise-vents permettant de 

stabiliser 300ha/ an doit être planifié en fonction du calendrier d’exploitation.   

o Gestion du topsoil 

La procédure de gestion du topsoil est clairement définie dans le document ‘’Topsoil 

Management’’ de GCO.  Ce document décrit les procédures liées au décapage, au stockage, à 

la gestion et à la réutilisation du topsoil récolté sur les sites à exploiter.    

La conservation de la vitalité du contenu du topsoil (micro-faune et semences) ainsi que 

l’épaisseur de la couche épandue sur les sites à réhabilités sont les deux principaux paramètres 

d’efficacité liés à la gestion du topsoil.  Le ‘’Topsoil Management’’ décrit parfaitement ces 

problématiques et indique les dispositions à prendre pour conserver la vitalité du topsoil.  Des 

lieux de collecte et de stockage ainsi qu’une hauteur maximale des andins sont indiqués.  Par 

contre, en raison de la difficulté d’accès à certains sites par les engins et de la pauvreté du 

topsoil dans d’autres zones, un déficit de volume semble se poser pour couvrir correctement 

toutes les surfaces à exploiter avec une couche convenable de topsoil.  La hauteur de la 

couche à épandre est encore hypothétique.  Une simple logique arithmétique entre les 

volumes disponibles projetés et les surfaces à couvrir indique une épaisseur moyenne de 5cm.  

Ce chiffre doit être confronté à l’épaisseur optimale qui est à déterminer.   

Recommandation :  

- Compléter et valoriser les résultats des tests de végétalisation en fonction de 

l’épaisseur de la couche de topsoil pour déterminer une épaisseur optimale.   

- Afin de réduire le déficit de topsoil, nous suggérons que les sites de plantation de 

ligneuses ne soient pas des zones de priorité pour l’épandage du topsoil. 

 

o Stabilisation de la structure du sol 

La stabilisation de la structure du sol préconisée par GCO se fait grâce à un mélange composé 

de 400kg de mulch, 50kg de fertilisant et 25 kg de semences.  Ce mélange est pulvérisé sur le 
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sol grâce à l’hydroseeder qui est une machine conçue à cet effet.  Le document de procédures 

intitulé SMS-ENV-SOP-3-04 Using the Hydroseeder décrit de façon détaillée les consignes 

liées à l’utilisation de cette machine.   

Cette pratique permet d’améliorer la cohésion du sol tout en enrichissant le sol et donc en 

augmentant sa capacité en tant que support de développement végétatif.  Elle valorise une 

partie des produits issus du défrichement ainsi que des rejets de production des phosphates de 

l’usine des ICS.  C’est donc une technique innovante et écologique.   

Cependant, la capacité de production liée à la capacité de la déchiqueteuse peut constituer un 

facteur limitant l’efficacité de cette technique.   

Recommandation :  

Le département réhabilitation de GCO devra évaluer les quantités de mulch à produire par 

unité de temps et se doter de la capacité correspondante.   

Enjeux liés à la re végétalisation des dunes (recolonisation du milieu et conservation de 

la biodiversité) 

L’environnement de la zone des Niayes est caractérisé par un écosystème particulier et un 

équilibre dynamique entre ses différentes composantes (biophysiques et humaines) qu’il 

convient de préserver dans un contexte de changement (d’origine climatique et anthropique).  

La re végétalisation doit permettre de recoloniser les dunes, de minimiser les impacts négatifs 

du projet sur la diversité biologique tout en préservant particulièrement les espèces menacées 

de l’écosystème.  Le principal enjeu consiste donc à trouver un compromis entre l’efficacité 

de la re végétalisation et le souci de conserver la biodiversité.   

L’efficacité de la re végétalisation s’évaluera donc en rapport d’une part avec la capacité de 

GCO de s’approvisionnement suffisamment en semences et plants, et d’autre part avec la 

capacité de préserver les espèces rares ou menacées.   

o L’approvisionnement et production en semences et plants 

Avec une moyenne de 300 ha à exploiter par an, les besoins annuels en plants forestiers 

s’estiment à  450 000 plants environ à raison de 1500 plants par hectare.  Or, la pépinière telle 

que envisagée par GCO a une capacité d’au moins 500 000 plants.  La logistique ainsi que les 

ressources humaines ne semblent pas être des facteurs limitant non plus ; dans la mesure où, 

en cas de besoins additionnels, des ouvriers saisonniers, voire même des techniciens d’appoint 

pourraient être recrutés.  En effet, la zone du projet ayant une vocation agricole avec une forte 

prédominance du maraichage et de l’arboriculture fruitière, il est aisé de trouver des ouvriers 

expérimentés.  De même, les écoles de formation telles que le Centre de Développement 

Horticole de Cambérène (CDH) ou le Centre d’insertion et de Formation Professionnel 
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(CIFOP) basé à Mboro sont à même de fournir des techniciens pépiniéristes.  L’eau est 

fournie à partir d’un forage et ne constitue pas non plus un facteur limitant.   

L’étude technique et la cartographie des peuplements semenciers qui ont été réalisées 

constituent des bases solides pour l’élaboration de la stratégie d’approvisionnement en 

semences et plants.  Le schéma qui résume cette stratégie démontre également toute sa 

cohérence.   

Le recours à des prestataires fournisseurs de semences et plants est une bonne initiative, dans 

la mesure où elle peut permettre à des acteurs locaux de se positionner comme services 

providers tout en constituant un impact positif qui sera capitalisé par GCO.   

Recommandation :  

Nous suggérons que GCO procède à un recensement des fournisseurs opérationnels et 

potentiels de semences et plants et de mettre en place un programme de renforcement de 

capacité destiné à améliorer leur performances techniques et managériales.  Le tout dans un 

esprit d’entreprise avec un respect strict des lois de l’offre et de la demande et de la 

concurrence.   

Il est également recommandé que certaines tâches de plantation, semis direct et entretien qui 

ne font pas appel à une logistique lourde, ni à une expertise particulière puissent être 

graduellement sous traités à des fournisseurs de services locaux.  L’équipe réhabilitation de 

GCO qui sera à la base des stratégies et de la mise en œuvre évoluera progressivement vers la 

supervision et la gestion en régie.   

o Recolonisation et préservation de la biodiversité 

La préservation des espèces rares ou menacées est une préoccupation réelle de l’équipe de 

réhabilitation de GCO.  Des investigations ont été menées pour identifier et localiser ces 

espèces et des procédures ont été élaborées pour les transférer à la pépinière.   

Cependant, le contenu de ce document intitulé ‘’SMS-ENV-SOP-3-02 Monitoring 

Transferred Vegetation’’ s’attèle à décrire les informations à collecter et qui sont relatives au 

comportement de la plante transférée.   Par contre, les mesures et les techniques à appliquer 

pour assurer la réussite de ces transferts ne sont pas indiquées.  Les rapports d’activités 

produits par le département réhabilitation indiquent des taux de survie assez faible pour 

certaines espèces transférées. 
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Recommandations : 

Compléter le document intitulé ‘’SMS-ENV-SOP-3-02 Monitoring Transferred Vegetation’’ 

en mentionnant les mesures et les techniques à appliquer pour assurer la réussite de ces 

transferts.  La période de transplantation qui peut être déterminante pour la réussite du 

transfert doit être mentionnée. 

Une partie du bois fragmenté peut être utilisée pour produire du BRF (Bois Raméal 

Fragmenté) à utiliser en pépinière pour renforcer certaines espèces sensibles comme les 

espèces rares ou menacées  où il existe un besoin d’assurer la survie et la croissance végétale  

rapide.  

3.3.6. Evaluation de la durabilité du plan  

 

Enjeu de profitabilités et d’acceptabilité communautaire  

Un autre enjeu non moins important est lié au profit que les communautés peuvent tirer de la 

réhabilitation lors de sa mise en œuvre et après celle-ci.  Cette profitabilité est étroitement liée 

à l’acceptabilité de la réhabilitation dont il peut être un catalyseur ou un inhibiteur.  La 

disponibilité de services écologiques de substitution pendant la phase d’exploitation et la 

reconstitution de ces services après l’exploitation sont également des facteurs fondamentaux 

de durabilité pour la réhabilitation.   

Dès lors, l’existence de mécanismes de réhabilitation qui prennent en compte les attentes et 

l’adhésion des parties prenantes et valident les choix de réhabilitation devient un critère 

d’appréciation fondamental.   

Vu sous cet angle, le plan de réhabilitation de GCO comporte déjà des éléments de durabilité 

indéniables :  

- L’approche participative qui a été adoptée dans la démarche ayant abouti à la 

formulation des axes stratégique du plan de réhabilitation et qui positionne au premier 

rang les parties prenantes en générale et les populations en particulier ;  

- Le choix de réhabiliter sur la base de la liste des espèces prioritaires identifiées par les 

parties prenantes et non uniquement sur la base des performances végétatives des 

plantes ; comme cela semble être le cas pour la plupart des cas présentés en bonnes 

pratiques ;  

- La réalisation des études de base qui permet d’avoir non seulement une situation de 

référence, mais également des éléments d’orientation stratégique importants ;  

- L’élaboration de programmes d’aménagement de grande envergure prenant en compte 

les attentes des communautés. 
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Cependant, certaines améliorations sont à apporter en termes de préservation de 

l’environnement et de profitabilité pour les communautés.   

Recommandations :  

Les efforts de régénération de l’environnement par la mise en œuvre d’activités de 

revégétalisation et l’aménagement de plantations gagneraient à être accompagnés par des 

stratégies de réduction de la pression sur les ressources végétales par l’économie d’énergie.  

La promotion de technologies adaptées tel que le Cuiseur à Bois Econome (CBE) qui réduit 

de 75% la consommation du bois, est une option à étudier dans le cadre d’une collaboration 

avec le département Social et Communauté.   

Adopter une approche BDS (Business Development Services) au niveau des orientations 

stratégiques  relatives à l’aménagement et la gestion des ressources naturelles devant 

impliquer les communautés.  Cette approche BDS consiste à identifier les opportunités 

d’affaire liées à la réhabilitation et à aider les acteurs concernés à se positionner autour de ces 

opportunités comme fournisseurs de services ou comme entrepreneurs.  L’appui à apporter 

aux acteurs consistera en un renforcement de capacités techniques et managériales par le biais 

de formations.   

 

CONCLUSION 

Par la démarche participative qui a été mise en œuvre pour sa formulation et par ses axes 

stratégiques qui s’inscrivent dans la perspective d’un programme d’aménagement global et de 

développement durable, le plan de réhabilitation décliné par GCO constitue un modèle et un 

cadre inédit de remise en état d’un site minier.  De nombreuses études techniques ont été 

réalisées et les différentes parties prenantes (GCO – Collectivités Locales – Services 

techniques – communautés) ont collaboré pour identifier et mettre en œuvre des activités 

destinées à restituer aux sites exploités leurs écosystèmes et les services écologiques qui y 

sont rattachés.  À cet effet, plusieurs instances et cadres de concertation et de collaboration 

sont entrain d’être mise en place en bonne conformité avec le cadre institution local et 

national.   

L’analyse des axes stratégiques et des activités envisagées montre que le plan de réhabilitation 

est en phase avec les principes de la politique minière tout en étant conforme avec les 

dispositions juridiques en vigueur au Sénégal.  Il en ressort également que ce plan va 

contribuer à améliorer la base de connaissance de l’environnement et des ressources naturelles 

des Niayes et prend en compte la préservation, voire l’amélioration de la biodiversité 

conformément  à la stratégie de conservation de la biodiversité et à la politique 

environnementale et forestière du Sénégal.  De même, la comparaison avec les bonnes 
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pratiques adoptées dans la réhabilitation de sites miniers similaires a montré que les pratiques 

de réhabilitation adoptées par GCO sont parmi les meilleures dans le monde.   

Il convient néanmoins de noter que des efforts d’amélioration sont à faire pour compléter ce 

plan de réhabilitation.  Ces efforts sont relatifs à :  

- la promotion de l’éducation environnementale et de l’économie verte ;  

- l’harmonisation entre les instances existantes ou à mettre en place et les cadres 

d’échange et de collaboration ;  

- l'amélioration de l’harmonisation des approches avec programmes et les plans de 

développement locaux pour créer des synergies et engranger des impacts positifs 

cumulatifs ;  

- enfin, l'amélioration des dispositifs et procédures visant à améliorer l’efficacité et la 

durabilité du plan ;  

À cet effet, les recommandations qui ont été identifiées précédemment sont résumées dans le 

plan d'amélioration de la conformité ci-dessous, qui permet de mettre en œuvre les mesures de 

bonification proposées.  Toutefois, notons que la priorité devra être accordée à la maîtrise 

technique de la réhabilitation avec la participation de l'ensemble des acteurs institutionnels et 

non institutionnels concernés et dans une perspective de développement durable au niveau 

local.  

Aussi, un plan de renforcement des capacités est proposé pour faciliter l'exécution de 

certaines mesures qui ne sont pas du ressort direct de GCO, mais qui ont un impact sur la 

pérennité des résultats et qui permettent d'inscrire cette opération dans un cadre global 

d'aménagement de l'espace et de développement local.  Les coûts identifiés par le Consultant 

sont proposés à titre indicatif. Soulignons, qu'au titre des arrangements institutionnels prévus 

dans les termes de référence de la présente étude et documentés dans le PGES de synthèse, 

ces coûts seront discutés entre GCO et les acteurs institutionnels, tenant compte des objectifs 

visés et de la faisabilité financière au niveau de l'entreprise.  

Enfin, un plan de suivi est proposé pour mesurer l'efficacité, la pertinence et la durabilité de la 

réhabilitation.   

 



Tableau 7 : Plan d'actions 

Activités Echéance Responsables 
Indicateurs Sources de 

vérification 

Coûts estimatifs 

(CFA) 

- Réaliser une note conceptuelle et prendre 

en compte les axes majeurs de la SNDES 

à travers le plan de renforcement des 

capacités (protocole IREF-GCO) et la 

coordination avec les acteurs locaux. 

Janvier 2015 GCO - IREF Existence de la 

note conceptuelle 

Note 

conceptuelle 

Sans coût 

- Partager les informations collectées sur les 

Niayes avec les services forestiers, les 

services de l’Environnement et les 

institutions universitaires.    

Juin 2015 GCO   Sans coût 

intrinsèque 

- Formaliser la mise en place du cadre de 

concertation et de collaboration 

regroupant GCO et l’ensemble des autres 

parties prenantes.   

Août 2014 GCO - 

Préfecture 

cadre de 

concertation 

existant et 

fonctionnel 

- Acte 

administratif/juri

dique 

- PV de réunions 

500 000 

- Harmoniser la périodicité des rapports 

avec celle des réunions périodiques avec 

les parties prenantes. 

Juin 2014 GCO – Cadre 

de concertation 

Nombre de 

réunions avec 

support    

- Rapports 

- PV de réunions 

Sans coût 

- Epandre au maximum du topsoil sur toute 

la surface des sites de plantation et 

compléter au besoin compléter par des 

produits équivalents  

Au démarrage 

de la 

réhabilitation  

GCO Surface 

enrichie/Surface 

totale 

Rapport Sans coût 

- Utiliser la technologie du Vetiver 

zizanoïdes pour fixer les dunes et ralentir 

les écoulements de surface au profit de 

l’infiltration et réduire l’érosion hydrique 

sur les sites déjà exploités.   

Dès démarrage 

de la 

réhabilitation 

GCO – 

Fournisseurs 

de service 

Technologie 

mise en place  

PV de réception 3500 CFA/ml 
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Activités Echéance Responsables 
Indicateurs Sources de 

vérification 

Coûts estimatifs 

(CFA) 

- Décrire de façon claire et exhaustive les 

procédures de transfert des sites exploités 

dans le document intitulé ‘’Releasing 

Land for Réhabilitation  

Juin 2014 GCO Procédures 

élaborées 

Procédure 

 

Sans coût 

- Ne pas dépasser un délai maximum de 

deux semaines en période de vents forts 

(Mars à Mai) pour la mise en place des 

brise-vents.  En dehors de cette période, 

ne pas dépasser un délais maximum d’un 

mois. 

Dès démarrage 

de la 

réhabilitation 

GCO   Sans coût 

- Etudier des techniques alternatives de 

lutte contre l'érosion côtière dans la zone 

et développer un guide méthodologique 

sur la (les) technique (s)  retenus et mettre 

en place un stock de matériel  

Première année 

de réhabilitation 

GCO - Guide 

méthodologique 

élaboré et validé 

- Stock de 

matériel en place 

- Document de 

guide et PV de 

validation 

- Inventaire 

matériel 

 

A déterminer 

- Compléter et valoriser les résultats des 

tests de végétalisation en fonction de 

l’épaisseur de la couche de topsoil pour 

déterminer une épaisseur optimale. 

Août 2014 GCO - Tests réalisés - Résultats Sans coût 

intrinsèque 

- Planifier le prélèvement du sol de 

couverture pour le faire coïncider avec le 

moment de l’année où il est plus riche en 

semences.   

Dès démarrage 

de la 

réhabilitation 

GCO - Taux de 

prélèvement en 

période optimale  

- Fiches de 

prélèvements 

Sans coût 
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Activités Echéance Responsables 
Indicateurs Sources de 

vérification 

Coûts estimatifs 

(CFA) 

- Le département réhabilitation de GCO 

devra évaluer les quantités de mulch à 

produire par unité de temps et se doter de 

la capacité correspondante. 

Dès démarrage 

de la 

réhabilitation 

GCO - Evaluation 

réalisée 

- Capacités 

mises en place 

 

- Résultats 

d’évaluation 

- Bon de 

commande 

- Relevés de 

production 

 

A déterminer 

- Compléter le document intitulé ‘’SMS-ENV-

SOP-3-02 Monitoring Transferred 

Vegetation’’ en mentionnant les mesures et 

les techniques à appliquer pour assurer la 

réussite du transfert des espèces rares ou 

menacées. 

Juillet 2014 GCO Procédure 

opérationnelle 

révisée 

Procèdure Sans coût  

- Adopter une approche BDS (Business 

Development Services) au niveau des 

orientations stratégiques  relatives à 

l’aménagement et la gestion des ressources 

naturelles devant impliquer les communautés.   

Dès le 

démarrage de la 

réhabilitation 

 

GCO Effectivité de 

l’adoption de 

l’approche BDS 

Contrôle visuel Sans coût 

- Procéder à un recensement des 

fournisseurs opérationnels et potentiels de 

semences et plants et de mettre en place 

un programme de renforcement de 

capacité destiné à améliorer leur 

performances techniques et managériales. 

 

Octobre 2014 

 

GCO 

Nombre de 

fournisseurs 

recensés 

Fiche de 

recensements 

 

  

À déterminer 
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Activités Echéance Responsables 
Indicateurs Sources de 

vérification 

Coûts estimatifs 

(CFA) 

- Sous-traiter graduellement certaines 

tâches de plantation, semis direct et 

entretien à des fournisseurs de services 

locaux. 

A partir de la 

2ième année de 

réhabilitation 

GCO – 

Fournisseurs 

de services 

locaux 

- Evolution 

annuelle du ratio 

de plantation et 

d'entretien 

externalisé au 

niveau local  

- PV de 

réception 

- - Rapports 

Dénombrement  

 

A déterminer 
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Tableau 8 : Plan de renforcement des capacités  

Thèmes  Période  Responsables Bénéficiaires Coûts estimatifs 

(CFA) 

Renforcement des capacités institutionnelles 

- Soutien aux études techniques et environnementales pour 

la mise en place d'un plan d'aménagement 

- Assistance dans le suivi du reboisement  

- Assistance dans les stratégies de réduction de la pression 

sur les ressources végétales par l'économie d'énergie et la 

promotion de technologies vertes 

A déterminer 

 

 

En continu 

 

A déterminer 

GCO 

 

 

GCO 

 

GCO 

IREF 

 

 

IREF 

 

IREF  

45 000 000 
 
 

8 000 000/an 
 

50 000 000 

- Assistance dans la gestion des zones humides des niayes 
A déterminer GCO DPN 20 000 000 

Renforcement de capacités managériales     

- Formation de X fournisseurs de services potentiels en 

esprit d’entreprise 

 

Janvier 2015 GCO - 

Formateurs GERME 

ou Making Cents 

Fournisseurs de 

services 

(communautés) 

7 500 000 

- Formation de X fournisseurs de services potentiels en 

Gestion de pépinière. 

 

 

 

Mars 2015 

 

GCO - Services Eaux 

et Forêts 

 

Fournisseurs de 

services 

(communautés) 

 
5 000 000 

Renforcement de capacités techniques      

Formation des agents du département Réhabilitation sur 

la fixation des dunes par la technologie du ‘’vetiver 

grass system’’.   

 

Février 2015 Consultant GCO 5 000 000 

- Formation de X fournisseurs de services potentiels sur la 
Avril 2015 GCO - Consultant Fournisseurs de 15 000 000 
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reproduction de Vetiver zizanoïdes et la fixation des 

dunes par la technologie du ‘’vetiver grass system’’. 

services 

(communautés) 

     

     
Tableau 9: Plan de suivi  

Indicateurs Moyens de suivi Fréquence de 

collecte 

Responsable du contrôle Coût annuel 

Taux de reprise des plants Dénombrement Trimestriel IREF 

1.500.000  

Taux de survie des plans 
Dénombrement Trimestriel IREF 

Suivi du profil de dunes 
Levées DGPS, ortho 

photos 
Semestrielle CSE 2.500.000 

Suivi de la production de plants/de la capacité 

locale de fourniture de plans 
Visites/ entretiens Annuelle 

IREF / Comité technique 

de suivi et de surveillance 
1.000.000 

Taux de réalisation du PTA (protocole avec 

IREF) 

 

Visites/ Rapports 

d’activités/ 

observations sur le 

terrain 

Semestrielle 
DEEC / Comité technique 

de suivi et de surveillance 
2.500.000 

Fonctionnalité des cadres de concertation 

 

PV de réunions/ 

compte rendu 

d’activités 

Annuelle DEEC  

 

 

 

 


